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LOI n° 53-670 du 4 août 1953 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord de commerce entre la Répu- 
blique française et la république d'Haïti, signé à Port-ar- 
Prince, le 12 juillet 1952 


l'hait 


et la république 
1952 (1 


La présente 


Fait 





à Rambouillet 


VINCENT AUHIOT 


Par le Président de la Réputl 


Le président du conseil des mministi 


IOSEPH LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre de 


PAUL RIBEYRE, 


Le des 


GEORGES 


affaires 


ministre 


élrangére ‘, 





BIDAULT, 
Le de 


MARTINAUD-NLILAT. 


ministre l'intérieur 


LEON 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE, 


Le 


ministre de l'industrie el du commerce 


JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le 


ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


(1; Il sera pubiié ullérieurement au Journal ofjicil. 
Loi a° 53670. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (@ 





nation! 


Projet de loi (n° 4911 


Rapçrort de M. Billiemaz au 
(n° 


nom de la commission des 


Lon7 , 


Adoption sans débat le 28 mars 1953 


Conseil 


de 


la République 1 


Transmission (n° 258) ; 
Rapport de M. Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
Avis verbal de la commission des affaires étrangères ; 


Adoplion de l'avis sans débat le 16 juillet 1953. 
Assemblée 


nationale : 


Acte pris de l'avis coaforme le 16 juillet 1958. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 30 juitiet 1953 portant désignation du président 
du conseil supérieur de la fonction pubiique. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 wctobre 19% portant siaiut général des 
fonc lionnaires ; 

Vu le décret ne 47-185 du 16 janvier 1947 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1936 relatif au con<eil supérieur de la foncion publique, 
modilié par le décret n° 48-313 da 26 mars 1938; 

Vu le décret du 2 juiliet 1953 portant nomination des membres d4 
Gouvernement ; À 

Vu le décret ne 53-623 du 18 juillet 1953 portant délégation d’attri- 
bulions au serrélaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e : 

Art. Ar, — M. Pierre July, secrétaire d’Elat à la présidence dn 
conseil, est nonnué président du cun<eil supérieur de Ja fonction 
publique. Il exérce, pur daélégalion du président du conseil des 
ministres, les attributions dévolues à celui-ci en re qui concerne le 
conseil supérieur de ia fonction publique, telles qu'elles sont définie; 
par le décret ne 47-185 du 16 janvier 1917, modifié par le déer:t 
ne 48-513 du 26 mars 1948, portant règlement d'administration pabi; 
que pour l'application de l'artiste 22 de la loi du 19 octobre 19%. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la grésidence du conseil est 
chargé de l'execution du présent décrei, qui sm publié au Journal 
éfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1994 

JOSEPH LANIEL. 
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Déorets du 31 juillet 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nai'onal de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du M juillet 1953, rendus sur la proposition 
du vrésident du conseil des ministres et du secrétaire d'Ela! à la 
présidenre du conseil, chargé de l'information, et après avis du 
conseil de l'ordre de ta Lésion d'honneur portant que !eS bromo- 
tions et nominalions des présenis décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promues ou notn- 
mées dans l’ortre de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la siynalure des présents décrets, les personnes désignées 
ci-apre:: 

Au grade d'oflicier. 
MM. 
Hippeau (Louis), homme de 'ettres. Chevalier du 9 novembre 1948 
Le Eouret (Robert), administrateur du journal L'Animateur com- 
mercial et financier. Chevalier du 21 janvier 1936. 
P'ouviet (Léon), chef honoraire de Radio-Lille. Chevalier du 14 juil- 
let 1929. ; 
Au grade de cheralier. 
MM. 
Annat (Jean-Marie), président directeur général de la Société béar- 
naise d'édition, 61 ans de services militaires et civils. 
Campana (Gabriel), journaliste; 35 ans de services militaires et 
civils. 


Moltin ‘Jean), conseiller technique an cabinet du secrétaire d'Etat 
à la présilence du conseh, chargé de l'information, 20 ans 6 mois 
de services miiltaires et civis 

Scholtes (Louis), inspecteur généra! adjoint de la radiodiffusion-télé- 


vision française ; 939 ans de services militaires el civils. 


+0 








Dispositions relativ2s à l'organisation et à la discipline 
des concours d'entrée à l'école nationale d’aéministration. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 452283 du 9 octobre 1945 relative à la for- 
mation, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direct on de la fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration civile, modifiée par la loi 
n° 46-2151 du 7 oclubre 1946, en son arlicle 13; 

Vu la loi n° 46-224 du 19 ociobre 1%6 modifiée relative au sla- 
tut général des fonclonnaires; 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 1915 modifié portant règle- 
ment d'adininistration publique, pour l'application du titre I de 
l'ordonnance ne 43-2283 du 9 octobre 1945, relatif à l'école natjo- 
nale d'administration; 

Vu le décret ne 47-1456 dn 5 août 1917 modifié portant. règlement 
d'administration publique powr l'application de l'article 9 de Ja 





loi du 19 octobre #%6 portant statut général des fonctionnaires 
en ce qui conterne l'organisation des comités médicaux, l'admis 
sion aux emplois publics et l'octroi des congés de maladie et de 
longue durée; 

Sur la proposition du directeur de l'école nationale d'adminis 
tration, 


Arrête : 


Art, fer, — L'organisation et la discipline des deux concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration prévus à l'arlicle 4er 
du décfet du 9 octobre 195 susvisé sont fixées par les disposilions 
suivantes : 


TITRE le 


De l'organisation. 
Condiions géntrales d'admission. 


Art, 2. — Les deux concours d'entrée à l'école nationale d'admi- 
hisitralion sont ouverts respeclivement aux candidats remplissant 
les conditions fixées aux articles 5 et 7 ci-après. 

Tout candidat devra, en outre, remplir les conditions exigées 
par applcalion des d:spositions de la Constitution du 27 octobre 
1916 et des lois en vigueur, relative à l'accès aux fonctions publiqui 

Ne peuvent, toutefois, faire acte de candidature les fonctionnaires 
appartenant à Vune des carrières auxquelles grépare l'école natio- 
hale d'administration, ni les élèves de celte école, sous réserie 
des dispositions de l'article 15 du décret n° 45-228 du 9 octobre 
495 susvisé. 

La liste des candidats autorisés à prendre part aux concours est 
arrêtée par le président du conseil. 


Dates et centres des épreuves. 


Art. 3. — (Chaque année, un arrêté fixera la date à laquelle auront 
lieu, entre le 15 septembre et le 15 octobre, les épreuves d'adinis 
sibilité et les centres où elles se dérouleront. 

Les épreuves d'admission auront lieu à Paris dans les locaux 
de l'école. Les candidats seront convoqués individuellement pour 
les épreuves; toutefois, le défaut de réception de la convocation 
pe saurail engager la responsabilité de l'administration. 


Places mises aux concours. 


. 

Art. %. — Le nombre des places mises aux concours et la répar 
liliun des plares entre les diflérentes-secituns seront fixés chaque 
année avant la première épreuve d’adm:ssibilité, 


L — Du rREmIER coxœouRns 
Conditions d'admission. 


Art. 5. — Le premier concours est ouvert aux jeunes gens âgés de 
vingt-six ans au plus au {7 janvier de l’année du concours el qui 
justifient : 


Soil être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licences ès lettres, licence ès sciences, license d'études de la France 
d'outre-mer, d.plôme de l'école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctoral 
en médecine, doctœæat vétérinaire : 

Soit être tilulaijres du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale süpérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
fHles ; 

Soit avo'r satisfait aux examens de sortie de l’une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 

Ecole de l'air, école d'application du génie marilime, école cen- 
traie des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
naies d'agricullure, école nationale des charles, école nalionale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et méliers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, érole 
nalionale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures d’in- 
génieurs, école nalionile supérieure des mines de Paris, école nalio- 
nale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale sugk- 
rieure des télécommunications, école navale, écoles normales de 
l'enseignement du second degré, école normale de l'enseignement 
technique, école polytechnique, école spéciale militaire, école spé- 
ciale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école supé- 
rieure de la métallurgie et de l'indusWie des enines de Nan°y, 
institut nalional sgronomique. 

Sont dispensés de produire un des diplômes visés ci-dessus, les 
candidats qui pourront justifier des titres ou grades étrangers 
reconnus équivalents ou supérieurs au dipläme de licencié par 
l'arrêté du 6 octobre 1921: modifié. 

A titre exceplionnel, certains jeunes gens ne satisfaisant pas aux 
conditions prévues aû présent arlicke peuvent élre autorisés à 
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se présenter au Concours par décision du directeur de l'école natio- 
nale d'administration, après avis du conseil d'adininistration de 
école, Us devront justifier d'études et de travaux personnels, 





Epreuves obligatoires. 
Art. 6 — Les épreuves obligatoires sont les suivantes: 
A. — Epreuves d'admissibilité. 


4e Une composilion, rédigée en «ix heures, sur un sujet se rap- 
portant à l'évolution générale des 1dées et des faits politiques, écona- 


miques ou Sociaux depuis le milieu du dix-hiuilième siècle 
(coelficient 6) ; 
dJ Une cormposilion, rédigée en quatre heures, sur un sujet 


portant sur les institutions poliliques des principaux éclats contem- 
porains ou sur le droit adminisirauf français (coefficient 5) ; 

3° Une composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet por- 
tant sur les politiques économiques (coefficient 4); 

&e La traduction en français, faite en trois heures, d'un texte 
écrit dans une des langues étrangères suivantes: allemand, anglais, 
arabe classique moderne, espagnol, italien, russe (coefficient 3). 

Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront utiliser 
un dictionnaire. 

B. — Epreuves d'admission. 

je Une composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet 

portant, selon la section pour laquelle le candidat à déclaré con- 


courir sur une matière ainsi déterminée (coefficient 4): 
Administralion générale: droit adininistratif, 
Administration économique et financière: science et législation 


finance ères. 

Administratien saciale: économie sociale. 

Affaires extérieures: histoire des relalions internationales depuis 
4815; 

2e Une conversalion de vingt minutes avec le jury ayant pour 
point de départ le commentaire en dix minutes d'un texte de 
caractère général. Les candidats disposent de trente minutes pour 
la préparation de ce commentaire (coefficient 6 

3e Une interrogation orale de quinze minules portant, selon la 


section pour laquelle le candidat a déclaré concourir, sur une 
malière ainsi déterminée (coefficient 3) : 

Adrministration générale: questions sociales. 

Administration économique el financière: questions sociales, 

Administration sociale: sociologie et démographie, 

Allaires extérieures: droit intermal'onal public ; 

& Une interrogation orale de quinze minutes, portant, selon la 
section pour laquelle le candidat a déclaré concourir, sur une 
inatière ainsi déterminée (coefficient 3 

Administration générale: législation financière, 


Administration économique el financière: géographie économique 
et humaine. 

Adm nistration sociale : 

Aflaires extérieures: géographie économique 

Les programmes correspondant aux malières 
celle épreuve seront fixés par un arrèté ultérieur. Cet arrêté déler- 
minera également les programmes des matières sur lesquelles 
portent les deuxième et troisième épreuves d'admissibilité, ainsi 
que les première et troisième épreuves d'admission ; 

5 Sous réserve des disposilions de l'article 10 ci-dessous, 
épreuve d'exercices physiques portant à la fois sur 
à pied, le saut en hauteur, le grimper à la corde, le 
du poids, la natation (coelficient 2). 

Le barème de celle épreuve est donné en annexe du présent 
arrèlé. 


législation financière. 
et humaine. 
faisant l'objet de 


une 
les courses 
lance ment 


IL, Du 


Conditions d'admission. 


— SFCOND CONCOURS 


Art. 7. — Le second concours est ouvert aux candidats Agés de 
wingt-quatre ans au moins et de trente ans au plus au 4° jan- 
vier de l'année du concours et justifiant, à celte date, d'une durée 
de quatre ans de services au moins dans un emploi de fonction- 
haire, de temporaire, d'auxihaire, d'agent contractuel ou d'ouvrier 
de l'Elat, des départements, des communes, territoires d'outre- 
mer où d'un établissement public. Le temps passé les dra- 
Peaux est assimilé awx services précités. 

Le temps passé comm élève dans un établissement d’'enseigne- 
ment public dont le diplôme permet de prendre part au premier 
concours n'est pas retenu. 


lez 
des 


sous 


Epreuves obligatoires. 
Art. 8. — Les épreuves obligatoires sont les suivantes: 
4. — Fpreuves d'admissibilité. 
f° Une composition, rédigée en six heures, sur un sujet se rap- 
portant à l'évolution générale des idées et des faits politiques, écono- 


Mmiques ou sociaux depuis le milieu du dix-huitlèime siècle (coeff- 
clien: 6); 
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sur un sujet por- 


2e Line composition, rédigée en quatre heures, 





tant sur les poliliques économiques (coefficient à 

3° Une épreuve, rédigée en quatre heures, et porlant sur des 
questions d'institutions politiques et de droit administratif oeff- 
cent 4); 

io Deux résumés en quatre heures d'un même dae vu 
d'un méme groupe de documents. Le premier sera 4 e lon 
gueux fixée par le jury et comprise entre 50 et 4.00 mots le 
secomi comportera 50 mots euviron (coelidrient 4 

B. — Epreuves d'admiss, 

fo Une composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet pare 
lant, selon la section pour laquelle le <andxlal a déclaré concou- 
rir, sur une matière ainsi détermine efficient 6) 

Administration générale: droit administralif 

Administration économique et financière: science el législauon 
financières 

Administration sociale : économie soriale 

Affaires extérieures: relations internationales; 

20 Une conversation de vingt m ! vec le jury avant pour 
point de départ le commentaire, en dix minute d'une texte de 
caractère général. Les candidats disposent de trente minutes pour 
la préparation de ce commentaire Æffivient 6); 

3e Une interrogation orale de quinze minutes portant, Selon Ja 
section pour laquetle le indidat a déclaré concourir ur une 
matière ainsi déterminée efficient 4 

Administration générale: législation financière 

Administration économique -et financière: questions sociales. 

Administration sociale: législation financivre 

Affaires extérieures: géographie économique el humain 

Les programmes rrespondant aux matières faisant l'obj de 
cette épreuve seront fixés par un arrêté uHérieur, Cet arr leterni- 
era ézalement les programmes des matières sur lesquelles portent 
les deuxième et troisième épreuves d'admissiilit ninsi que la 
première épreuve d'admission 

fo Sous réserve des disposilions de l'arlicle 10 ri4 ns, une 
épreuve d'exercices physiques portant à la fois swr les coursrs À 
pied, le saut en hauteur, le grimper à la de, le lancement du 


coefficient 


cetie 


poids, la natation 
Le barème de 
arrèlé, 


épreuve est donné e! 


innexe du présent 


IL — DisPOsITIONS COMMUNES AUX DEUX CONCOURS 


Recul de la limite d'âge supérieure. 


Art, 9 — Les limiles d'âge supérieures prévues aux articles 
et 7 ci-dessus sont reculées du temps passé sous les drapraux à 
ütre obligatoire ou en vertu d'un engagement pour la durée de Ja 
guerre üinsi que du temps prévu par les dispositions de l'artt 
cle 162 du présent décret du 29 juillet 199 relatif à la famille et 
à la natalité françaises, 

Dispense de l'épreuve d'erercires physiques. 

Art. 10. — Les candidats déclarés par une commission médicale 
inaples à subir les épreuves d'exercices physiques prévues aux arli- 
cies 6 et 8 ci-dessus, sont disper de subir vs Cpreuves sur 
déclaration du président du jury 

Les candidats admissibles passeront À Paris la visile médicale 
prévue, dans la période au cours de laquelle se dérouxront les 
épreuves d'admission. 

Il sera altribué aux candidats bénéficiaires de la loi du 21 mars 
1919 une note égale à la m enne de celles oblenues aux épreu- 


ves d'exercices physiques par leurs concurrents; la note attribnée 
aux autres candidats sera de deux points inférieure à cette moyenne. 
F} routes faci ltatives. 

Art. 11. — Les candidats à l'un ou À l’autre des concours peuvent 
obtenir, pour l'admission, des points supplémentaires, unais seu- 
lement ainsi qu'il est prévu à l'article 13 ci-après dans la mesure 
Où la note attribuée est supérieure à la movenne : 

1° Par une épreuve marquant des qualités d'audace, notamment 
le pilotage d'avion ou de planeur, ou la descente en parachute 

] 
(coefficient 4); 

29 Par une ou deux épreuves dénotant une connaissance sérience 
d'une ou de deux langues étrangères. Ces éprenves comprennent une 
version, un thème et une conversation efficient 1 par épreuve). 


Pour l'arabe classique moderne, l'épreuve comprend seulement une 
version et un thème. 


Pour les candidats au premier concours, cette épreuve ne peut 


pas porter Sur la même langue que celle choisie pour la quatrième 
épreuve d'admissibilité 

Lette 6 » 1 » ya » . u a n & x! “r J 

| elle épreuve, où éventuellement chacune de ces deux épreuves, a 
une durée de quinze minutes; . 
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3e Par une interrogation orale de quinze minutes portant sur une 
matière choisie par le candidat sur Ja liste fixée par un arrêté uité- 
rieur. Celle imalière est indiquée par le candidat lurs de son inscrip- 
lion au concours (coefficient 1). 
Cet arrété précisera, en outre, les programmes correspondant à 
ces malieres 
Notation et classement. 


Art. 12. — I] est attribué à chacune des composilions une nole 
de 0 à 

Art, 11 Chaqne note est multiplie par le coefficient prévu 
pour épreuve correspondante. La somme des produils ainsi obtenus 
lorme le lolal des points pour l'ensemble des épreuves. 

La note attribuée à chacune des épreuves faculilatives n'entre 
en comple que pour les points excédant la note 10. 

Art. 11 Le jury de chaque concours appréciera souverainement, 
avant que soit levé l'anonvimat des copies, :e nombre de candidats 
à admetire aux épreuves d'admission, Nul ne pourra être admis, sauf 
décision molivée du jury, s'il lui a été altribué pour l'une des 
épreuves obligatoires autre que celle d'exercices physiques une note 
inlérivure à 6 

Art. 15. — En cas de doute sur l'admission d'un candidat, ou 
si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même tolal de points, 
ils peuvent étre convoqués devant le jury et librement interrogés 
pendant quinze minutes. Le jury arrêle ensuile le classement défi- 
nitif. 

art. 16 La liste de classement des candidats reçus, arrêtée par 
le jurv, est adressée par le directeur de l'école nationale d'admmi- 


nistralion au président du conseil qui prononce l'admission à - 


l'éco!e 

Les affe:talions aux sections sont effectuées dans les conditions 
délerminées aux articles 14 et 15 du décret n° 45-288 du 9 oœxto- 
bre 15 ci-dessus visé 


Eramen médical. 


Ne peuvent être admis que les candidats remplissant 
d'aplilude ph\sique exigées pour l'exercice de la fonc- 
liun publique et reconnus, suit indemnes de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse ou nerveuse, soit définitivement guéris. 

Pour être nulorisé À faire arte de candidature, tout candidat 
doit fournir un certificat d'un médevin de son choix attestant qu'il 
salisfait aux conditions exigées à l'alinéa précédent. Les frais de 
cel examen sont à la charge de l'intéressé. 

Lors de leur entrée à l'école, les candidats reçus subiront les 
visites prévues à l'article 10 du décret du 5 août 1947 susvisé; leur 
adimission définitive est subordonnée an résullat de ces visites ou, 
exceplionnellement, à celui de visites wltérieures, sans qu'en aucun 
état de cause le délai accordé puisse excéder un an. 


lièces à Journir. 


Art. 18 Les demandes d'admission au concours doivent, soit 
étre adressées, par pli recommandé, au directeur de l'école natio- 
nale d'administration, 56, rue des Saints-Pères, dans les délais qui 
serunt fixés, chaque année, par l'arrélé prévu à l'article 3 ci-dessus, 
soil être déposées, dans les mémes délais, 4n jour ouvrable de 
huit heures trente à douze heures, au secréiariat de l'école qui en 
délivrera recu 

Les pièces suivantes devront être jointes à ces demandes, qui 
seront élablies sur des limprimés fournis par l'école 


fo Une expédilion aulhentique de leur acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date: 

2e Ln certificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire ; 

3e Un extrait du casier judiciaire avant moins de trois mois de 
date bul etin s) : 

4e Pour les candidats au premier concours, une copie des diplômes 
ou rlifivats exigés, certifiée conforme par le maire ou le commis- 
saire de police du lieu de leur résidence. 

Les candidats au second concours doivent également fournir copie 
de leurs diplômes dans les rmméimes formes; 

be Pour les randidals ou second concours, un état des services 
civils accomplis, Cet élat doit être élabli sur un imprimé délivré 
pa: L'école, par laulur:'é investie du pouvoir de norninalion, 

Les candidals au premier concours sont également tenus de pré- 


senter le méme relevé s ont appartenu à un service public. 

Un t des services doit ètre fourni pour chacune des administra- 
liuns auxquelles à appartenu le candidat; 

üe Un élal signalétique et des services mmililaires ou une copie cer- 


tifiée conforme de ce document et, pour ceux qui n'onf pas effectué 
leur service militaire, une pièce atlestant leur situation au regard 
@e> louis sur le recrutement de l'armée. Les candidats jeindront éven- 


tellement copie de leurs citations; 


7e li Uficat médical élab'i sur un imprimé fcurni par l'école 
par u nédecan au choix du candidat : 

8e Pouy le andidats ressortissants de la loi du M mars 1919 qui 
ücsuent 1 liver des dispusilu s du truisièmme alinéa de l'article 10 





ci-dessus, le litre de pension ou le livret militaire, ou une copie 
certifiée conforme de l’une de ces pièces ; 

% Pour les candidats qui désirent bénéficier des dispositions de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1999, visées à l’article 9 ci-descrx - 
certificats de vie des enfants ou extraits de naissance pour les 
enfants nés postérieurement à 1945; 

10° Trois enveloppes timbrées à l'adresse des candidats. 

Les candidals qui ont fait acle de candidature à un concours pré. 
cédeènt ou aux épreuves permettant de bénéficier des facilités de 
préparalion prévues par le décret du 20 octobre 1950 modifié (autres 
que celles qui ont lieu dans l’année du concours), sont tenus de 
présenter une demande d'admission dans les conditions fixées au 
premier alinéa du présent article. Ils sont toutefois dispensés de 
présenter les pièces indiquées ci-dessus aux paragraphes 2°, 40, (Ge 
et 8°, si aucune modification n'est intervenue dans leur situation. 

Les candidats au second concours qui ont fait acte de candidature 
aux épreuves qui ont eu lieu entre le 15 février et le 15 mars de 
l'année dun concours, en vue de bénéficier des facilités de prépa- 
ralion prévues par le décret du 20 octobre 19% modifié, n'auront à 
présenter que les pièces suivantes: 

La demande d'admission visée au premier alinéa du présent article. 

Pour les candidats ressortissants de la loi du 31 mars 14919 qui dési- 
rent bénélicier des dispositions du troisième alinéa de l'article 10 ci- 
dessus el qui ne se sont pas présentés à un concours précédent, 
le titre de pension ou le livret militaire ou une copie certifiée con- 
forme de l'une de ces pièces; 

Trois enveloppes timbrées à leur adresse. 

Les candidats déclarés admissibles à la session précédente du 
second concours el ayant demandé à bénéficier des facilités de pré- 
paration, présenteront les mémes pièces que celles indiquées au 
péragraphe précédent pour les candidats qui ont été autorisés 4 
prendre part aux épreuves prévues à l’arlic'e 2 du décret du 20 octo- 
bre 190 modifié. 

Ne seront pas retenues les demandes expédiées après la date limite 
de dépôt des candidatures. Le fait pour les candidats aulorisés à 
prendre part aux épreuves prévues à l’article 2 du décret du 20 octo- 
bre 1950 modifié, ainsi que pour ceux déclarés admissibles à la pré- 
cédente session du second concours et avant demandé à bénéficier 
des facilités de préparation,-de ne pas adresser leur demande dans 
le délai exigé ne fera pas obstarle à l'application des dispositions 
de l'article 8 du décret du 20 octobre 195% modifié 


TITRE II 
De la discipline. 


Art. 19. — Ja curveillance des épreuves des concours d’êntrée à 
l'école est placée sous la responsabilité du directeur ou de son 
delégné. 


Art. 20, — Toute fraude, toute tentative de fraude on toute 
infraction au règlement du concours entraine l'exclusion du concours 
sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions pénà- 
les prévues par la loi du 23 décembre 1901. 

La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 

Art. 21. — Lors des épreuves, il est interdit nomment aux can- 
dhtals : 

1° D'introduire- dans le lieu des épreuves ou de préparation des 
épreuves tout document ou note quelconque ; 

2° De communiquer entre eux ou de recevoir des renseignements 
de l'extérieur; 

3e Le sortir de la salle sans autorisation du président des épreuves. 

Les candidats doivent se prêter aux surveiilances et vérifications 
nécessaires. 

Aucune sanction immédiate n'est prise en cas de constatation de 
flagrant délit. Le surveillant responsable établit un rapport qu'il trans- 
met au jury. 

Art. 22. — L'exclusion du concours est prononcée par le jury com- 
plété par le directeur ou son délégué. 

Le jury peut, en outre, proposer au président du conseil l'inter- 
diction temporaire ou délinitive de se présenter à un concours ulté- 
rieur de l’école. 

Aucune décision ne peut étre prise sans que l'intéressé ait été 
convoqué et mis en état de présenter sa défense. 

Art, 23. — Les dispositions du présent arrêlé, qui seront appl'ica- 
bles aux concours qui. auront lieu à partir de 1954, abrogeront celles 
des arrèlés des 29 mars 1952 et 6 novembre 1952. 

Art. 24. — Le directeur de l'éco'e nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent afrèté, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. \ 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 
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Hommes. 
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ANNEXE 


BAREME DE L'EPREUVE D'EXERCICES PHYSIQUES 
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Lancer du poids: trois essais 
Grimper : sans l’aide des jambes. 
Natation: nage libre, départ plongé. 
Les performances qui se fraduiraier 
seront appréciées à la note inférieure. 








Conditions de déroulement des épreuves. 


it par 


Course de 100 mètres: un seul essai, course individuelle. 
Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur. 


une fract 


ion de note 








Femmes. 
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nage libre. 
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41 9"” "0 1,00 5,19  $ 
40 107 ds) os 510 ge 
9 10’ 4/10 ‘2 0,90 5,25 11" 
8, 10’ 8/10 ms 0,85 5,00 16" 
7 11°" 2/10 2° 0,80 4,75 13” 
6 11” 6/10 3. 5" 0,75 41,0 3 m. 
5 ! #0 " 10” 0,7 4,2 2 m. 50 
4 25/10! 2455" | 065 400 | 2 m. 
3 12" 2° 20” 0,60 3,50 1 m. 1 
2 43" 5/10 2 #7 0,55 3.00 1 m. 
4 44” 2° 0” 0,50 2,9 C m. 59 
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DA 
Sans limite 
de ternps. 













Lancer du poids: trois essais. 
Grimper: avec l'aide des jambes. 
Natation: nage libre, départ plongé. 





Seront appréciées à la note inférieure, 


Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 60 mètres: un seul essai, course individuelle, 
- Saut en hauteur: trois essais à. chaque hauteur, 


Les performances qui se traduiraient par une fraction de note 














Radiodiflusion-télévision française. 














Par arrûté du % juillet 
du 1 eptembre 1952 portant mise en po n de service dé 4 
auprés de Radio-France-Asie, de Mile Roux (Raymonde), secrétaire 
à la radiodiflusion-télévision française 

Re 6 À nent 








RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Maintien en service détaché d'un inspecteur des eaux et forêts 
de l'Indochine. 


Par arrèôté du 29 juillet 1953, M. Benas (Jean), in leur prine 
Cipa Je 2 Ciusse les « x et f is 4 : ; 
da la ! l tp ] 
deux ans, ( 1 d 13 aot , P r à ! tut de 
r s du t et des textiles exotiq 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 juillet 1953 relatif à l'exercice provisoire des attributions 
de juge de paix dans l'annexe de Ghardaia, 





‘ 
‘ n 1 ' , ’ 1 du : 
Par décret en date du 20 juillet 1955, M. Moriaz (Jen À 3e 
trateur des services Civuis, €e5 rovis0 nent investi des : putons 
de su} int de Juge le 11X « à ñ 1a:a npia 
cement de M. Lestrade-Carbonel ê lu 















Par décret en date du 30 juillet 195%, M. Brun (Charles-Francis) ef? 
nommé polaire à la résidence de Peyr \-Provence, canton de 


n (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Pecoul (Je 










M. Brun versera à titre d'indermnité, à la caisse des dépôts et 






consignalions, la summe de 3 1millions de francs, suivant jes moda- 
lités suivantes : 1 million avant sa prestation de serment, et le reli- 
quat, augmenté d to iu taux alien n ere y , én deux 
annuités égales, Les sommes à paye i ique ‘ Le l- 
pal et intérêts, varieront éventusé nent dans les mmômes proportions 
que l'indice général des } £ pu pa il 


de la slalistique. 








La première annuilé sera versée un an après la date de la pres- 
tation de serment, la seconde deux ans après. 

Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier indice 
publié avant la date de l'échéance sera pris comme base de calcul, 
par of iralson Ave elui d « i nai 1% est À (x 

Les sommes ainsi versées resteront € gnées à la caisse des 
dépôts et consignations pendant un délai de six rois au f je qui 
je droit. 

te. de. 
TT 


Décret du 30 juillet 1953 nommant des gr'effiers de justices de paix, 





Par décret en date du % juillet 1953: 


J 

M Cheyrou (Ge rges-Jean), dé jà greffier de la su j paix de 
Limoges canton Est}, est nommé greftier de !a justice de paix 
de Lirnoges (canton Sw}), à charge de payer à lui-même par confu- 


sion la somme de #00.000 F. 
M. Dasse (François-Henri-Marie-Joseph), déjà greffier de la justice 

de paix de Limoges (canton Nord), est nommé greftiæ de la justice 

de paix de Limoges (canton Ouest}, à charge de payer à lui-même 

par confusion la somme de 1.400.000 F. 

— + © +— 











Décret du 30 juillet 1953 révoquant un greffier, 


Par décret en date du 30 juillet 1953, M. Meunier (André-Gérard}, 
reffier de la justice de paix de Mäcon (canton Nord) {Saone et- 
Dire), est révoqué de ses fonctions. 


€ & +- 











—— 
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Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics 
ou ministériels, acceptant leurs démissions et conférant l'honorariat. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 1953: 


Page 6115, 2e colonne, 47e ligne, au lieu de: « à charge par M. Du- 
uckel-Barbier », lire: « à charge par M. Dunckel-Barbier ». 


Page 6116, fre colonne, 35e ligne, au lieu de: « à charge par M. Gou- 
Jand », lire à charge par M. Couland »; 49 ligne, au licu de: «à 
M Guigou ou aux ayants droit », lire: « à M. Guidou ou aux ayants 
droit »; 60e ligne, au lieu de: « par M. Horos », lire: « par M. Haros»,; 
Ge ligne, au lieu de: «en remplacement de M. Frangere », lire: 
“en remplacement de M. Prangere ». 


Mème page, 2° colonne, %e ligne, au Heu de: « (Français-Gustave) », 


lire: « (François-Gustave) »; %e ligne, au lieu de: « Romans (Ar- 
dèéche) », lire; « Romans (Drôme) ». 
—_+0 + 








Fonds de concours. 


Par arrêté du 21 juillet 1953, il est ouvert au garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 53-41 du 3 février 1955, et par des textes spéciaux, un 
crédit de 822.000 F applicable aux chapitres désignés ci-après du 
budget du ministère de la justice : 





Chap. 91-01, — Art, 4. — Administration centrale. Salaire des auxi- 
liaires. Rémunérations principales .................... . 10.000 F. 
Chap. 2341-02, — Administration centrale. Matériel... 252.000 

822.000 F. 


Il sera pourvu à ces dépenses au moyen de da recette d’égal mon- 
tant cons'atée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rèt public ». 





++ 


Administration pénitentiaire, 





Par arrûté du 28 juillet 143, est nommé surveillant stagiaire, sut 
place, M, Guillochin (Alfred), surveillant auxiliaire au centre péni- 
tentiaire d'Ocrmingen. 


— 0 2 —— 


Par arrêté du 29 juillet 1953, est reportée au 29 novembre 1945 la 
nomination au grade de surveillant chef de 3° classe, de M. Le 
Quellec (Edouard), surveillant chef (3° classe), à la maison d'arrêt 


de Mortagne. 
— 8 -8—— 


Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Pantanacce (Gustave), surveillant 
militaire de re classe des services pénitentiaires coloniaux, est 
placé dans la position de service détaché, pour une nouvelle période 
de trois ans, à compter du 25 mai 1953, pour servir en qualité de 
régisseur de prison au Sénégal. 


Dm 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 2 juillet 1953, le congé de longue dur‘e arcordé 
depuis le 2 parer 1951 à M. Gasse (René), secritüire de parquet 
au tribunal de première instance d'Elampes, est renouvelé pour une 
période de six mois à compler du 2 juillet 1953, sans relenue de 


traitement, 
"0 0 ——— 


Par arrêté du 20 juillet 1953, M. Dary (Pierre), secrétaire de par- 
quet de 2 classe, 3° échelon, au tribunal de première instance de 
Marseille, est mis à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour une période de cinq ans, à compter de la veille de son 
eimbarquement, afin d'être affecté à l'une des juridictions de 
d'Afrique occidentale française. 


+ 





Liste des candidats admis à subir les éprauves orales 
de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 
(Session du fe juin 1953.) 


Rectiflcatif au Journal officiel du %8 juillet 1959: page 6695, 
1® colonne, 73e ligne, au lieu de: « M. Chamceaulme (Claude) », lire: 
e M. Chanceaulme (Claude) s». 


—$ & + 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 3% juillet 1953, M. de Kænigswarter (Jules), conseiller 
des affaires étrangères de 2 classe, 2 échelon, chargé des fonctions 
de conseiller d'ambassade de 2e classe à l'ambassade ds 
France à Mexico, est placé, à compler du 1° ge 1953, 
pour une période de cinq aas, en posilion de service détach: 
auprès du ministère des travaux publics. des transports et 
du tourisme, en qualité de pos général des services officiels 
du tourisme français aux Etals-Unis et au Canada, en remplacement 
de M. de Manziarly. 

——— 4} © D ———— 


Par arrêté du 30 juillet 1953. est prolongé pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 22 avril 1953, le détachement de M. Rai- 
naut (Roland-Georges), chancelier de 3° classe, 4 échelon, auprès 
du secrétariat général de l'Organisation européenne de coopération 
économique à Paris, en qualité d’attaché au service de presse. 


——————(@ Q——— 


Par arrêté de 30 juillet 1953, Mlle Boiïstard (Suzette-Jeanne), sténa- 
dactylographe, & échelon, est placée dans la position de service 
détaché auprès de l'Organisation du traité Atlantique-Nord, en qualité 
de sténodactylographe, à compter du 7 avril 1953, pour une période 


d'un an. 
— 8 -2————— 

Par arrêlé du 31 juillet 1953: 

Est rapporté l'arrêté du 24 février 1945 par lequel M. Dutilleul-Fran- 
cœur (René-Gilbert-Guillaume) a été révoqué, sans pension ni indem- 
nité, à compter du 1er février 1943. 

M. Dutilleul-Fraacœur (René-Gilbert-Guillaume), secrétaire d'’ambas- 
sade de 2° classe, est intégré dans le cadre des administrateurs civils 
du ministère des affaires étrangères en qualité d'administrateur civil 
de 3e classe, 3° échelon, à compter du 1*# janvier 1946. 

M. Dutilleul-Francœur (René-Gilbert-Guillaume), administrateur 
civil de 3% classe, 3° échelon, est promu administrateur civil de 
2e elasse, au fer échelon à compter du {er août 1946, au 2 échelon 
à compter du 17 août 1918, au 3° échelon à compter du 1 août 1950, 

M. Dutilleul-Francœur (René-Gibert-Guillaume), administrateur 
civil de 2 classe, 3° échelon, est reclassé en qualité de secrétaire des 
affaires étrangères de 1re classe, 2 échelon, à compter do 1+ jan- 
vier 1951, promu conseiller des affaires étrangères de 2 classe 
4er échelon, à compter de la méme date et nommé en mission à 
l'administration Centrale, à compter du 26 décembre 1951. 

M. Dutilleul-Francœur (René-Gilbert-Guillaume), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 17 échelon, esi promu conseiller 
des affaires étrangères de fre classe, 1er échelon, à compter du 
16 mai 1952, pour prendre rang après M. Gastambide. 


ee 





€Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Patrick Mallon, en qualité de consul 
général des Etats-Unis d'Amérique à Léopoldville, avec juridiction 
sur le territoire du Cameroun et l'Afrique équatoriale française 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 53-671 du 30 juillet 1953 portant ouverture de crédits 
d'exercice clos au budget annexe de la colonisation et de 
l'hydraulique de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ia He se du ministre de l’intérieur, du ministre des 
or et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 

udget, 

vé l'arrêté du gouvernenr pee de l'Algérie dun 24 jan- 
nd 1942 organisant le service de la colonisation et de l'hydrau- 
ique ; 

ju l'acte dit loi du 18 mars 1942 portant création au gouver- 
cement général de l'Algérie d’un service de la colonisation et 
de l’hydraulique constituant un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 janvier 1942 portant règlement adminis- 
tratif et financier du serviee : 

Vu la loi du 31 décembre 1945 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et disposant, dans son article 24; que les recettes et 
les dépenses du service font l’objet d’un budget annexe ; 

Vu les articles 14 et 89 du décret n° 50-1413 du 15 novem- 
bre 1950 sur le régime financier de l'Algérie, 


PT RUN A Lie 
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Décrète : 

Art. 4e". — Il est accordé au gouvérneur général de l'Algérie, 
en augmentation des restes à payer des exercices 1949 et 1950 
et pour a mer gs des créances à régler au titre desdits exercices 
sur le budget annexe de la colonisation et de l'hydraulique, 
des crédits spéciaux s’élevant à la somme de 798.912 F. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer les créances-précitées sur le chapitre spécial 
ouvert pour les dépenses des exercices clos au budget de l'exer- 
cice 1952, conformément à l’article 89 du décret n° %-1413 du 
13 novembre 1950. 

Il sera 


ourvu à ces crédits au amoyen des ressources géné- 
rales du 


udget de l'exercice courant, 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'ntérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





Déoret du 30 juillet 1953 approuvant les modifications apportées aux 
statuts et le changement du titre d'une association reconnue d'uti- 
lité publique. 


Par décret en date du 30 juillet 1953, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Orphelinat de la coopération de production, dont le 
siège est à Paris, et qui s’intitulera désormais Orphelinat el œuvres 
de jeunesse des coopératives ouvrières de production, 


0 D 





Décret du 30 juillet 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 30 juillet 1953, ont ét#4 approuvées les modifl- 
cations apoortées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dile Association sténographique unitaire, dont le siège est 
à Paris. 





eee 


Décret du 30 juillet 1953 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique, 


Par décret en date du 30 juillet 1953, a 616 reconnue comme é'a- 
blissement d'utilité publique l'association dile Auxilia, dont le siège 
est à Paris. 





++ 


Décret du 30 juillet 1953 approuvant la dissolution d'une assooiation 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 23 mars 
1912, 


Par décret en date du 30 juillet 1953, est approuvée !a dissolution 
de l'association dite Œuvre française d'hygiène par les bains-douches, 
dont le siège est à Paris. Est abrogé en même temps le décret du 
23 mars 1912 portant reconnaissance de cette associalio 1 comme éla- 
blissement d'utilité publique. 


& & © 










Décret du 30 juillet 1953 portant désaflectation d'un édifice cultuel. 





Par décret en date du 30 juillet 1955, a vieille église érigée sur le 
territoire de la commune de Montlaur (Aveyron) cesse d'êlre allectée 
au cuîte. 





+ E + 
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Acceptation de dons manuèls en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au œ©ours du deuxième tr mestre 1953. 











Par arrêté en date dn % juillet 1953, sont acceptés au nom de 
l'Etat, pour être employés conformément aux vœux des donatenrs, 
les dons manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 


au cours du deuxième trimestre 1953 et s'élevant à la s'inime de 
97.200 FE. 







—_ _ —+e.— 









Administration centrale. 





















Par arrêté du 90 juillet 195%, M. Seron (Gilbert 1m tratenr 
civil de ?e classe ‘ter échelon) à l'administration centrale da rmimis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la posilion de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permeitre d'exercer les 
fonctions de sou: préle L dit teur du cabinet 1 f it [a 
Guvane 

Le présent arrèlé aura effet à compter du 9 juillet # 

Se ct Q C——— mn 
AdminiStration préfectorale. 

Par arrêté du 90 juillet 1953 les lispositis ns le l'arrét la 
15 décembre 19:59 portant détachement de M, Maury Rcg ont 
rapportées 

M. Maury loger). sous-préfet de fre classé, pal ré dan \ posi- 
lion de service détaché À la disposition du mm tre du travail 
et de la sérurilé sociale, en qua'ilé d'agent tra 
Uon générale de la main-d'œuvre, pour la période du 26 octobre 
1910 au 25 octobre 1%45 et du ?6 oclobree1%h> au 51 im 10% 

fe Q— — — 

Par arrêté du 920 juillet 1955, il € mis fin, à mater du 1° mars 
1953, au détachement de M. Fougeron (Charles sous-préfrt à la 
disposition du ministre des affaire étrangère: ' ices «dé fai 
res allemandes et autrichiennes 

M. Fougcron {Charles), sous-préfet hors lasse, est pla” lans 
ln position de service détaché en qualité de directeu dininistratif 
de l'hôpitaP psychiatrique de Saint-Venan: 

Le présent arrêté aura effet pendant une péricde de cinq ns au 





maxioum à compler du 1° mars 1953 
———@ @ & - —-— 






















arrêté du 20 juillet 1953, M. Portheau't (Marcel), sous préfet 








de 3 classe, est placé dans la position de service détaché, « Î 
calin de l'arlicie GS (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 19% ir 
une période de cinq années au maximum, en vue d'exet 3 
fonctions d'administrateur civil à l'administration centrale du iminis- 





tère de l'intérieur 





Le présent arrêté aura effet À compter du #6 mai 1953 


a 
















Personnel du cadre des préfectures. 















Par arrêté du % juillet 495%, Mme Louchart Jus Û rédacteur 
de % échelon à la préfecture du Nord, est plars h position de 
servire déta’hé, pour une durée de inq ans À compiler du 
{7 décembre 1%51, pour exercer s foi ons d'adjoi is 
tratif au service des édifices départementaux 






Par arrêté du 30 juillet 195%, Mme Pecherean (Claudine " d 







taire administratif de fe classe, fer échelon, à la préf e de la 
Loire-Inférieure, est placée en position de î n Né, pour 
une durée de deux ans à compter du 13 avril 4953, au lu g 
vernement général de l'Algérie. pour exercer les fonctions dc secré- 
laire adminislralif à la préfecture d'Oran. 



















Par arrêlé du 30 juillet 1953, M. Jean Bindault, secrétaire admte 
nistratif de Ile classe à la préfecture des ‘Côtes-du Nord, est placé 
en position de service détaché, pour une durée d'un an À moter 
du 1° mai 1953, pour exercer les fonctions d'économe du ntre 
hospita:ier de Brest. 

————@ @ @-——— 











Par arrêté 


du 







30 juillet 1953, Mme Alexandrine Marne, commis 
principal hors classe à la préfe ture de la Guad-loupe [OR | t 
pour une durée de cinq ans, en position de service détaché iu rès 
du ministère de la France d'outre-mer, pour servir au haut com- 





missariat de la République française au Cameroun 
Le détachement de Mme Marne prendra effet À compiler du 


2 1951, date de sa prise en compte sur le budget du 
imcroun. 
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Sûreté nationale. 


Par arrêté du 90 juillet 4953, le gardien de la paix Beck (Roland), 
de la police, d'Etat de Seine<t-Oise. est détaché auprès du gouver- 
neur général de l'Algérie, en qualité de secrélaire de police sla- 


giaire pour une durée d'un an: s 4 * 
Le présent arrêté prendra eflei à compter du jour de l'installation 
de l'intéressé dans ses nouvelles fonctions. 


— eee -—-— 


Par arrêté du 30 juilet 1953, le détachement de l'inspecteur chef 


Reviron (Robert, de la police d'Elat de la Marne, aupres du minis- 
tre des affaires étrangères (services des aflaires allemandes et 
autrichieñnes). est renouvelé pour la période du 15 Gécembre 
4951 au 15 juilet 1932 inclus. 

12" @——— 

Par ar du ‘9 ju t 1953, les fonctionnaires dont les noms 
eu 1 ! (as \a posilion de détachement, pour une 
dur max n de trois ans, pour exéreer les fonctions d’inspecteur 
de \ I ‘ d'Etat d'Aiz ( 

A compter du ler mai 1953.) 
MM. Theve Georges), gardien à Ja C. R. S. n° 141, 
Trouilhas (René), gardien à la C. R, S, n° Will. 
Gal (Charles), gardien à la C, R. S. n° 18. 
(A compiler du 16 avril 1953.) 
M Dussol (Camiik gardien à la C. R. S. ne 152 
a D 
1 "» { 1 ', 24 Li 1: r air 1 

Par arrètét du 20 juillet 1953, les fonctionnaires dont les noms 
suivent saut pla lans la pos'lon de détachement, pour une 
durée maximum de tro ns, pour exercer Jes fonclions de secré 


laire de la poice d'Etat d'Algérie 


(A compter du fer avril 1953.) 


MM Fantou (Jean), gardien à la € R, S$ ne à 


Armand (Geurges), gardien à la C, R, &. ne 154, 
Grau (Marcel), gardien à la C. R. S. ro 1614, 
Clay (Heuri', gardien à la C. R. S. ne 156. 
(A comples du 16 avr:i 1953.) 
M. Garraud (Louis), gardien à la C. R. S. n° 161. 
(A compler du 13 avril 195.) 
M. Lacrouts (Pierre), gardien à la C. R. S. nm # 


——-_- © ©————— 


Par arrêté du 20 juillet 195%, l'inspecteur Guillemin (Henri), de 
la police d'Etat du Puy-de-Lôme, est placé, en la mème qualilé, 
dans la posilion de détachement auprès du haut commissaire de la 
République fu Cameroun, pour une durée de trois ans. 

Le présent arrôté prendra effet à compter de la veille du jour 
de l'embarquement de M. Guillemin, 

————4 8 ©——— 

Par arrôté du 7% juillet 1953, le gardien de la paix Ponsinel (Jac- 
qui ie la police d'Etat de Seine-et-Marne, est détaché auprès 
du gouverneur généra! de l'Algérie, en qualité de secrétaire de 
police stagiaire, pour une durée d’un an. 

Le présent arrèlé prendra effet à compter du jour de l'installa- 
tion de l'intéressé dans ses nouvelles fonctions. 

—— "6 2—— 


Par arrêté du % juillet 
de la police d'Etat du 


général de l'A) 


1953, le sou:-brigadier Petitjean (Robert), 
Doubs, est détaché auprès du gouverneur 
gérie, en qualité de secrétaire de police stagiaire, 
d'un ar 


pour une lurée n j Û 
Le présent arrèté prendra effet à compter du 8 avril 1953, 
— 0 ©———— 
Par arrèlé du 9% juillet 1953, il est procédé au renouvellement, 
pour une période maximum de cimq ans, du détachement, en la 


méme qualité, auprès du ministre des aflaires étrangères (services 


des affaires allemandes et autrichiennes}, de M. Bouillet (Marie), 
inspecteur de la sûreté nationale de re classe, 3° échelon. 
Le présent arrèté aura effet à compter du 21 août 1951. 
———00 
Par arrêté du 30 juillet 1953, il est procédé an renouvellement, 
pour une période maximum de cinq ans, du détachement, ‘en la 


paëme qualité, auprès du ministre des aflaires étrangères (services 
des affaires allemandes et autrichiennes), de Calmon (Robert), 
inspecteur de la sûreté nationale de 1r classe, fer échelon, 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1® avril 1951, 


D 0 © -—  ——-— 


Par arrêté du 30 juillet 1953, le brigadier-chef Barneoud-Rousset 
(Maurice), de la police @'Elat des Bouches-du-Rhône, est placé, en 
la même qualité, dans la position de détachement auprès du haut 
commissaire de la République au Cameroun, pour une durée maxi- 


mum de trois ans. 


D 


Le présent arrêté prendra eflet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de l'intéressé. 


———- 08.  — 


Par arrêté du 30 juillet 1953, il est procédé an renouvellement, 
pour une perivde maximum de ciny ams, du détachement, en la 
mème qualité, auprès du ministre des affaires étrangères (mission 
diplomatique française en Sarre), de M. Lamboley 
pecteur de la sûreté nationale de {re classe, 17 éche 

Le présent arrêté aura eflèt à compter du 1e juillet 1953. 


(Miche;}, jns- 
lon. 





{1e 


MM. 

Bion {Charles}. 
Bordes (Jean). 
Bournac (Ciaude). 
Caillebeau (Jean). 
Clement (Ernie). 
Cortier (Paulj, 
Dejean de la Batie 

(Raymond). 
Doux (Aimé). 


MM. 
Baron {André). 
Bonneton (Louis), 
Bousquet (Aidré). 


MM. 

Abry {André). 
Agnus (Georges). 
Andasio (Marcel). 
Desroc (Athanase) ‘ 
Diez (Michel). 
Duris ‘André). 
Luans (Henri). 
Marescot (Augustin). 
Massard (Gesrges). 
Ansquer {Jacques!. 
Armagnacq :Jules). 
Auvray (Maurice). 
Azema ‘Robert). 
Battin (René). 
Baumes (René). 
Belouzard (René). 
Bernaud {Pierre), 
Blanchi (Louis). 
Boudot (André). 
Bonhours (Louis). 
Bouis (Auguste), 
Bonteoup ‘Jacques). 
Braud (André. 
Camou (Andréij. 
Caspar (Jean), 
Cezaire {Jean). 
Chardenoux ‘Rager). 
Claireaux (Luc) 


L 
_ 


ques). 
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Liste d'aptitude 





Guillermin {Louis). 
Guibou (Hewri}. 
Heurtin (Joseph). 
Le Brizault (Pierre). 
Lotz (Ernest). 

Macé (Ernesi}. 
Masso!l (Henri) 
Penavaire (Etienne). 
Peret (François). 
Peret (Georges). 





Contrôleurs techniciens 


Desplat (Jean*, 
Dupuis (Lou). 

Mile Le Riche ;Marie- 
Janine). 


aux fonctions de contrôleur au service des transmissions, 


Par arrêté du 27 juillet 1953, pris pour l’application du décret du 
22 décembre 1%52, ont élé inscrits sur, la liste d'aptituwle aux fonc- 
tions de contrôleur au service des transmissions du ministère de 
l'intérieur Ks fonctionnaires et agents dont les noms suivent : 


Contrôleurs radiotechniciens, 


Pericout (Joseph). 


Poizat (Andr:). 
Reynaud (Eugène), 


Roux (Jacques), 
Sorsaja !lean:. 
Tisserand (Claudius 
Vandamme (Julien). 
Vansteelant Charles}; 


f'il. 


Lombard (André). 
Mary (Robert). 
Ronjat (Marcel). 





Contrôleurs d'exploitation. 


Coichot (Fernand). 
Collier (Robert). 
Cowsy (André). 

David (René). 
Delage (Michel). 
Deliere !Jean). 
Desquesnes (Lucien). 
Dbuvignac (Roland), 
Espinasse (Roger). 
Etival {René}. 
Funfrock Christian). 
Gallo (Jacques), 
Genin (Maurice, 
Gibily (François). 
Gouzy {Jean). 
Graveline (Jean). 
Grun (Joseph). 
Guillouet (Marcel). 
Hau<seguy (Kené). 
Heiter !Jean), 

Houert (Pauli. 

Huet (Daniel). 
Hyvrard (Jean). 
Kleindienst (Pierre). 
De Lagausie (Gaston). 
Latapie (Max\. 
Lebeuf (Lucien), 

Le Coz {Cleti. 

Lees (Robert). 





LiSTR COMPLÉMENTAIRE 


+ © &— 


Lehec (André). 
Leluel (Jean,. 
Loze-Baux (Adrien), 
Mate (Pierre). 
Marzocchi (Lucien). 
Monel (Maurice), 
Morvan {Yves), 
Fiat (Charles). 
Pipet (Guy), 
Raguere (Francis). 
Reboulet {P:ul). 
Regnault (A'fred). 
Renand (Jacques), 
Reiflel (Eugène). 
Rosteau (Louis). 
Roure Gustave). 
Samat (Maurice), 
Semblat (André). 
Siguret (Henri). 
Souverain {Lucien). 
Toquer (Guiilaume). 
Tournissa (Henri). 
Trouillet (Georges). 
Veyan (Lauisi. 
Vialle ‘Gilbert}, 
Vigreux (Jean) 
Wastable !Albert). 
Wolentenowicz 
(Roger). 





1° Contrôleurs techniciens {radio et fil). 


4 M. Boiliaux (Robert). — 2 M. Joly (René). — 3 M. Bourzay (Jao: 


2o Contrôleurs d'exploitation. 


1 M. Hemon !{Pierre), — 9 M. Arbon (Roger). — 3 Af. Aguillaums 
(Jean)."— 4 M. Cormier (Marcel). — 5 M. Goasguen (Pierre), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 








Décret du 20 juillet 1953 portant promotion 
d'un officièr de réserve. 


Par décret en date du % juillet 195%, est promu au grade indiqué 


ci-après l'officier de réserve dout le nom suit: 


TROUPES COLONIALES 





(Pour prerdre rang du 14 juillet 193 


infanterie. 
Au grade de capitaine. 


Officier servan! sous le régime du décret du 7 ‘évrier 1940. 
M. le lieutenant Issoufou Kongo. 





7 — — 
nn À 


Décret du 30 juillet 1953 portant nominaiions dans le corps 
des officiers de justice militaire (aciive). 


Par décret du 3 juillet 1943. sant nommés, à titre définitif. pour 
prendre rang du 1* juillet 1955: 


Au grade de commandant de justice militaire, 
(% tour.) M. le caritaine d'infanterie Lequim2 (Pierre-Arsère- 
Léon). 
Au grade de capitaine de justice militaire. 


M. le lieutenant d'infanterie Larivière {René-Georzes). 

M. le,capitaine d'infanterie coloniale Valcin (Edmond-Wilfrid). 
M. le lieutenant d'administration du service de l'intendance 
Cuyonnard (Pierre-Alfred) 


M. le lieutenant d'infanterie coloniale Ycard (Robert-Augustin). 


-_— @ &- 





Déoret du 30 juillet 1953 remettant dans le grade de sous-officier des 
officiers de réserve nommés à titre temporaire pendant les hosti- 
lités et prononçant à nouveau la nomination ou la promotion dans 
les réserves, à compiler de la date de l'obtention de leur diplôme, 
de ceux d'entre eux qui en sont titulaires depuis le 1: juin 1950. 





Par décret en date du 30 juillet 1953, et par application des dispo- 
éiliuns de l’article 10 de la loi du 29 mars 1%5#, les ofticiers de réserve 
dont les noms suivent, nommés à titre temporaire pendant les hosti- 
lités, n'étant pas, quatre ans après la date légale de cessation des hos- 
lililés, en possession du diplôme d'Etat de docleur en médecine ou 
de chirurgien dentiste, ou n'ayant pas él nommés au concours inter- 
nes des hôpitaux d'une ville de faculté (ou n'ayant pas justifié des 
qualités visées ci-dessus}, perdent leur grade à titre temporaire et 
sont remis, à compter du 1° juin 1%0: 


Au grade de médecin auriliaire de réserve. 


MM. les médecins lieutenants 
de réserve à titre tempo- 
raire : 


Martin (Antloine-Marcel-Louis), 
Je région. 

Naett (Jean-Rager), 6° région. 

Cssipowski (Boris-Albert), 
{re région. 

Perrion (Claude Gustave-Jean), 
ire région. 

Sanyas (Albert-Léon-Georges), 
o* région. 

Vivier (Jacques-Georges-Martinie), 
ire région. 


Andrieu {Marcel}, 10° région. 

barrier ‘Jean-Auguste), {re région, 

Fertheaume (Pierre-Henri), 
ire région. 

Charroux (Pierre-Jean-Marcel), 
ire région. 

Congé (Michel-Jean-Maurice), 
{re région. 

Lumoncel (Jacques-Jean), 
{re région. 

Goursolas !François-Maric- 
Joseph}, {re région. 

Jérôme (Henri-Gabr'el-Léonce), 
{re région. 

hkaminzer (Fernand-Léon), 
ire région. 


MM. les médecins sous-lieute- 
nants de réserve à litre 
temporaire . 

Acquaviva (Raphaël), troupes du 
Maroc. 
Renda (Philippe-Francis), 
ire région. 
Roucher (Jean-Julien), fre région. 
Leuridan (A!bert-Louis-Jean- Dreyfus (Charly-Silvain), 
Marie), 2 région, ire région, 
Lickteig (Jean-Armarntd), 6 région. | Du Teil (Henri), groupe Antilles 
Martin {Alain-Jean), 1" région. Guyane 
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. 
, Marson (Pierre-Charles- Em 


Fassin (Jean-Jacques-Guy-Paul), 


tre région Jean ire région 
£ dit tà RE dE, Pedrono (Jean), tr région, 
Cene I lip Louis yrilie), | Soreph Pc: bimmanue : 
tre ion. re 
_ e rom 
Gillot (Guy-Emile-Michel), Zero'o (Jean-Elie-Viclor), 
J" regston. iœ@ rémon 





Au grade de sergent dc réserve 
MM. les médecins lieutenants de réserie à titre tempora 


Pourcier (Raymond), {re région, j Gouriou (Max), fre région 






Marie 





\ le der n 
Mikes);, troupes de Tunisie, 





Sont nomm's dans les cadres des réserves du ser | inté A 
compter du lendemain de la date à laquelie ils réunissent les condi- 
tions fixées par l'artic'e 10 de la loi du 29 mars 1950, ax ipplica- 
tion des majora'ions d'ancienneté prévues par la loi du {5 mars 
1927, les personnels dont les noms su . ‘ires du grade ds 
médecin auxiliaire : 

Au grade de médecin sous-licultenant di cserre 
MM. 
Reriheaurne ‘Pierre-Henri), {7 région, à uapter du 19 décembre 

1950, pour prendre rang du 19 décembre 1936. 

Ossipuwski (Boris-Albert), fre rég'on, à cormpler du 8 février 191, 


pour prendre rang du 8 fCvrier 1947. 

Zeralo (Jean-Elie-Viclor), 10° région, à compter du 21 avril 1951, pour 
prendre rang du 214 avril 1943. 

Sanyas (Al'e rt-Léon-Georges), % région, à compler du 5 février 1953 
pour prendre rang du 5 février 1948 

Pedrone (Jean), {re région, 
rang du 27 mai 198 

Kaminzer (Fernand-Léon), fre région, à comp'er du G juin 1952, pour 
prendre rang du 6 juin 1948. 

Roucher (Jean-Julien), {re région, 
prendre rang du f8 juin 1918 

Vivier (Jacques-Georges-Marlinie), fre région, 
1952, pour prendre rang du 19 juin 19% 

Rarbier (Char'es-Georges), {re région, à compter du 2% juin 195%, pour 
prendre rang du % juin 198, 

Giilot (Guy-Emile-Michel), 3° rég'on, à compler du 26 ju 
prendre rang du 26 juin 1958, 

Charroux (Pierre-Jean-Marcel}, re région, à compter du 2 juiliet 
1952, pour prendre rang du 2 juillet 19%, 

Perrin (C'aude-Gustave-Jean), {re rézion, à compler du 9 juillet 1962, 
pour prendre rang du 9 juillet 1938. 

Soréph (Pierre-Ermmanuel}, {re région, à compler du 19 décermbre 
1952, pour prendre rang du 19 décembre 1%48. 

Naelt (Jean-Roger), 6 région, à compler du 1er février 195%, poue 
prendre rang du fee février 1919, 

Marchant (Rémi-Henri-Gérard), {re région, à comp'er du 
pour prendre rang du 3 mars 1919. 

Martin {(Aïain-Jean\, fre rézion, à compler du 13 mai 1955, 
de rang du 13 mai 1939. 


à compter du 27 mai 192, pour prendre 


x 


à compter du 18 juin 19532, pour 


à compler du 19 juin 


n 1952, pour 


3 mare 1933, 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve le 
cins sous-l'eulèenants de réserve ci ipres: 
MM. 
Bertheaurme 


s née. 


Pierre-Henri), {re région, sang du 19 décembre 1959, 
Boris-Albert), {re région, rang du 8 février 1951 
Jean-Elie-Victor), 10° région, rang du 21 avril 1951, 


O:51n0wski 
Zerolo 


Sanvas 


Albert-Léon-Georges), 5° région, rang du 5 février 1952, 
Pedrono (Jean), îre région, rang du 27 mai 1952, 

Kaminzer (Fernand-Léon), {re région, rang du 6 juin 1952 
Boucher (Jean-Julien), {re région, rang du 18 juin 1952, 

Vivier (Jacques-Georges-Martinie), 


Barbier (Charles-Georges), 


ire région, rang du 19 juin 1954 
{re région, rang du 25 juin 1952, 

Gillot (Guy-Emile-Michel}), 3 région, rang du 26 juin 19%2, 
Charroux (Pierrc-ean-Marcel}, 1r° région, rang du 2 juillet 1952 
Perrion (Claude-Gustave-Jean), tre région, rang du 9 juillet 195? 
soreph (Pierre-Emmanuel), {re région, rang du 19 décembre 1952, 
Naelt (Jean-Roger), 6° région, rang du 1er février 1933. 

Marchant (Rémi-Henri-Gérard), {re région, rang du 3 mars 1953. 
Martin (Alain-Jean), {re région, rang du 13 mai 1953. 


ee 
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Décret du 20 juillet 1953 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Par 


des ofüciers de 


sont normmés dans le corps 
la rarine : 


décret en date du % juillet 193, 
réserve du service de santé de 


Au grade de médecin de 3% classe de réserve. 


(A compler du fer juillet 1953.) 
M le médecin auxiliaire Durand (Adrien-Jean-Louis). 


Au grade de pharmacien chimiste de 2% ciasse de réserve. 


(A compter du fer juillet 1953.) 
M. le pharmacien chimiste auxiliaire Narat (Gérard-Louis-Jusün). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3% classe de réserve. 


(A compter du fer juillet 1953.) 


MM. les auxiliaires Malot (René), Renot 


tChri 


chirurgiens dentistes 
ian), Suignard (François). 





BEL. 


Décret portant nominations dans la réserve de l'armée de mer. 





Rectifcatif au Journal officiel du 22 juillet 1952: page 6161, An 
grade d'enseigne de vaisseau 4e 2° classe de’ réserve, pour eompler 
du ter juillet 1953, les aspirants de marine de réserve du port de 
Toulon dout les noms suivent, branche « Chefs de quart », au lieu 
de: « Thoubet (Henri-Piefre-Marie} », lire: « Theubet (Henri-Pierre- 
Marie) Au grade d'ingén'eur mécanicien de 3 classe de réserve, 
les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les 
noms suivent, branche « Service général », au lieu de: « Armon 
(Ara-Aris) », lire: « Armen (Ara-Aris) ». 


+ © © — 





Décret du 30 juiliet 1953 portant promotion 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 30 juillet 1953, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air: 
Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 
Au grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1953.) 


M. le sous-lieutenant Viaud (Fernand-Jean-Henri). 





de. de 
nn. à à 


Décret du 20 juillet 1953 portant nominations dans les différents 
corps des o:ficiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'armée active admis à la retraite, 





Par décret en date du 20 jnillet 1959, sont nommés dans les diffé- 
rents corps des officiers de réserve de l’arinée de l'air, à compter du 
jour de leur radiation des contrôles de l'armée aclive, les officiers 
dont les noms suivenl: 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAINE 


Au grade de licutenant-colonel. 


(Rang du 25 mars 19,45.) 
M. Blamont (Jean-Joseph-Auguste). 
(Rang du 25 juin 1946.) 


M. Caurette (Alfred-Arthur). 
Au grade de commandant. 
(Rang du 2% juin 1945.) 
M. Coppier (Jean-Joseph). 


Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 
Au grade de Capilaine. 
(Rang du ?5 mars 1945.) 


M. Barre (Roger) 








— 


Déoret du 39 juillet 1953 portant nominations au grade de sous-lieuie. 
nant de réserve d'engagés et rengagés admis dans une école de 
formatior. du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant, 


Par décre* en date du 30 juillet 1953, sont nommés au grade de soue 


lieutenant dans le corps des officiers -de réserve de l’armée de l'ar 
(cadre navigan!) les mililaires ci-après désignés, admis en école de 
formation du cadre navigant et qui ont à l'examen de fin de s!158 


obienu un brevet de spécialité afférent à une fonction de ce cadre: 


SPÉCIALITÉ : PILOTE 


(Rang dun fer mai 1953.) 
M. Droual (Henri-Paul-Sébastien), né le 4 novembre 193%. 
M. Gourmelen (Corentin-Pierre), né le 23 mars 1929, 
M. Ricarte (Joseph-Jean-Jaeques), mé le 4 juin 1930. 
M. Arlizzu (Edouard-Joseph}, né le 20 août 1922. 
M. Mazoyer (Henri-Lonis-Bernard), né le 31 janvier 1932 


SPÉCIALITÉ: OBSERVATEUR EN AVION 


SOUS-SPÉCIALITÉ : NAVIGATEUR 
(Rang du fer juin 1953.) 
M. Lévy (Jacques-André-Michel), né le 14 août 1929. 


—+ 6 + 





Nominations dans le corps des’ sous-officiers de réserve 
de l'armée de l'air d'élèves officiers de réserve. 





Par décision en date du 8 juillet 1953, sont nommés au grade d'acple 
rant de réserve, les élèves officiers de réserve de l’armée de L'air 
ci-après désignés: 


ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE L'AÉRONAUTIQUE 
(Rang du 17 octobre 1952.) 
M. Réot (Robert-Ienri), né le 28 avril 1928. 
(Rang du 12 novembre 1952.) 
M. Beslon (Jean-Maurice-François), né le 28 février 1930. 
OS - — —  ——  — 





Décret du 30 juillet 1953 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d’aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 


ne —— 


Par décret en date du 30 juillet 1953, sont nommées au grade de 
sous-lieulenant les aspirants de réserve de l’armée de l'air (E. O0. k, 
8e promotion, 1e fraction) dont les noms suivent: 


ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE L'AÉRONAUTIQUE 
Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGAXT 
Spécialité: Elève pilote. 
(Rang du fer avril 1953.) 
M. Reot (Robert-Henri), né Je ?8 avril 1928, 
Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air 
Spécialité: Télécommunications. 
(Rang du jer avril 1953.) 
M. Beslon (Jean-Maurice-François), né le 28 février 1990, 


+ 6 &— 





Décret du 30 juillet 1953 portant annulation de la démission 
d'un officier. 





Par décret en date du 90 juillet 1953: 


Le décret du 29 octobre 19341, portant acceptation de l'offre de 
démission de son grade de l’armée active présentée par M. le 
commandant en congé définitif du personnel navigant Adam (Charies- 
Jules-Xavier), né le 10 septemvbre 1902, est annulé. 

M. le commandant Adam est replacé dans la position de congé drf- 
nitif du personnel navigant, conformément aux dispositions de | ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1913, à compter du 2% noveiu- 
bre 1%51, date de radiation des contrôles de l'armée active. 


+ © + 
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Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elalt aux forces armées {marine), 

Vu les décrels des 23 juin et 2 juillet 193 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 45-23 du 25 janvier 1947 aulorisant les ministre 
à déléguer leur signalnre, 

Vu te décret n° 53-666 du 27 juillet 19353 autorisant les secn 
d'Etat aux forces ormmées à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 2953 portant nomination au 
secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 


‘aires 


Arrête : 


art. fer. — Délégation ‘permanente de signature est donnée À 
M. Jacques Péroni, directeur de cabinet, pour signer, à Lexclusion 
des décrets, tous actes, arrêtés et décisions relevant de la 
tence du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 

art. 2% — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Edouard Colombani, chef de cabinet, pour signer, en l'absence 
ou en cas d'empêchement de M. Jacques Péroni, directeur de 
cabinet, tous actes arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 
relevant de la compétence du secrélaire d'Etat aüx forces armées 
(marine). 

Art. 3. — Délésalion permanente est donnée à M, le contre. 
amiral Girier, chef de l'état-major particulier, pour signer, concur- 
remment avec M. Jacques Péroni, tous actes el décisions, à lexclu- 
sion des décrels et arrêtés, relalifs aux affaires d'ordre purement 
militaire. 

11 a, notamment, délégation pour signer les ordres d'envoi en mis- 
sion, à l'exclusion de ceux qui concernent les officiers généraux, les 
directeurs et chefs de services centraux, les-membres du cabinet, 
de l'état-major particulier, dont le secrétaire d'Elat ou son direcieur 
de cabinet se réserve la signature, En cas d'empéchement, cetle 
dernière délégation est dévolue à M. le capitaine de vaisseau Marraud, 
dc l'état-major particulier, 

Art, 4. — Délégation permanente est donnée à M. le contrôteur 
général de {re classe de la marine Ændré, chef de la section ademi- 
nistrative, pour signer, concurremment avec M. Jacques Péroni, 
directeur de cabinet, tous actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, relatifs aux affaires d'ordre purement administralif, finan- 
cier et juridique. 

ll n notamment délégation pour signer les arrêtés de débet et 
les états exécutoires. 

art. 5. — Le présent arrèlé, qui prendra effet à compiler du 
2 juillet 1953, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 août 1953. 


compe- 


JACQUES GaAVINI. 





Cénie maritime. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 23 juillet 1953, est autorisée, à compter de la date du pré- 
sent arrêté, la permutation des spécialités de MM. Ilavard et 
Leenhardt, ingénieurs de ? classe du géuie maritime. 

M. Mavard (1.-B.-E.) est classé dans la spécialité « Equipements », 

M. Leenhardt (A.-A.) est classé dans la spécialité « Machines ». 


++ 





Personnels civils extérieurs de l'air. 





Par arrêté ea dale du 24 re 1953, la prolongation d'activité de 
deux ans prévue par l'article 2 du décret Gäu 18 décembre 1%8 est 
accordée à M. Callebat (René), chef de travaux de l'air de classe 
fonctionnelle, à compter du 18 novembre 1%53. 


7 + — 
né » 





Personnel militaire féminin de l'armée de l'air (active). 


Par décision en date du 28 juillet 1953, les spécialistes féminines 
de l'armée de l'air dont les noms suivent sont inscrites au tab'eau 
d'avancement de l’année 1953 pour les calégories ci-après : 

L — POUR. LA 2° CATEGORIE 
Les spécialistes de la 2° catégorie: 


À. — Cadre du service de santé, B. — Cadre du service général. 


de l'air. L 
ce Service d'état-major 
1 Robert (AUX). et service administratif. 
2 Fobis (Irène-Félicie- 
Joséphine}. 1 Bès (Yvonne). 


3 Truchon (Suzanne-Louise), 
épouse Alleene. 3 Zarade (Jacqueline-Madeleine), 

{ Moulin (Marie-Joséphine). 4 Alphandery (Françoise), épouse 

5 Bellan (Yvonne-Marie). Mer. 

6 Meunier (Camille-Pauline). 5 Volbart {Colette-Jeanne). 

7 Herold (Marguerite). 6 Le Tortolec (Micheline). 


2 Elissetche (Jeanne). 








JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





c889 





7 Jouval (Lucette-Fernande- 
Claudine), épouse Trouillon 
8 Lepers (Jeanne), épouse 
erruet 
9 Pantlallarisch  (Josette-Odette}, 
épouse Gendre 
0 Chétrit (Marie), épouse 
l'aillassa 
11 Kipoll (Maric-Louise), épouse 
Espine 
Seulelli Renée-Alix). 
Orcier (Marthe-Albertine- 
Antoinette), épouse Danve 
ï Musacchia (Rosalie), 
Dawi 
» Toulouse 
Baubeau. 
6 Guareski 


un 


_ 


cpouse 


_—_ 


(Claudine), épouse 


__ 


(Yvonne-Marie). 


Exploitation des transmissions 


1 Galan (Marcelle), épouse Allias 
2 Azulay (Sarah-Louise 


à épouse 
Mérigeau. 


3 Gibrat Georgette-Jeanne- 
Eliar.e), épouse Colney. 


& Selliers (Andrée-Rose), épouse 
Le Meur 

» Venuili (Jeanne) 

6 Zaoui (berlhe-Emma), épouse 
Zaoui 

7 Vevretu Edith-Christiane) 

8 Alim (Esthet 

9 Delaire (Denise-Marie- 


Ghislaine), épouse 
10 Balester (Rose-Rufina) 
11 Porcu (Georgette), épouse 
Batreau, 
12 Bergé 


3 Ouzan 


Blanc, 


Françoise-Caltherine), 
Marcelle) 

14 Roussel (Marthe). 

15 lenay (Marie Louise) 
Scafaro 


16 


Marguerite), veuve 
Mil'ioud. 





I — POUR LA 


17 Fabre (Marguerite), épouse 
Armangau. 


3 CATEGORIE 


Les spécialiste de la 4e Catégorie 


À. — Cadre du service de santé 
de l'air, 


4 Mirguet (Elisabeth). 
2 Murat (Marcelle), 
B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major 
et service adininistratif. 


_ 


Burrere (Lucieine-Jeanne\, 
épouse Bini. 


2 Clouct (Solange-Marie-Louise), 
épou e Bauchart 
3 Bonand (Odetie-Clotilde 


Augusline}, épouse Cnoquel. 


& Pitolay ‘Anua), épouse 
Mercier. 
5 Potdevin (Odette-Aimée) 


épouse Saint-Germain. 
> Coutanceau (Renée-Louise}, 
épouse Latapie 
[anss (Arlette-Joséphine- 
Georgeile), épouse Chol. 
RaybauG (Julietté-Jaséphine- 
Augustine). 
Gaimet (Huguette-Eugénic), 
épouse De Vito Santolo. 
10 Miliien (Marcelle). 
11 Seigneurin (Carmen-Odette- 
tavmonde). 
12 Brood (Jenny-Angèli 
Lauxerrois. ; 


e 2) 1 (og 


=) 


cpouse 


135 Labiaude (Léone-Gabrielle), 
épouse Sallan 

14 Robert (Marcelle-Fugénie- 
Mathilde a épouse Not 1. 

15 Leroux (Mireille) 

16 Jundeau (Renée-Améles, 


Erploilation des transmissions, 


1 Bordeaux 
Lure hini 

2 Jumeau (Eïisahoeth 

3 lPerdriger (Jeanne), épouse 
Chosson. 


4 Laurent (Renée-Jeanne) 


(Clau le , fpouse 


ecpouse Maré ha! : 
» Maillot (Yvette-Josette). 
G Herry (Marie-Françoise, 


épouse Rivié: 

7 Bozec !henise-Marie). 

8 Fattier (Paulette-Hélène), 

9 Bernard (Jacqueline -Louise- 
Marie), épouse Pudoignon. 

10 Couturier (Jacquelin 

11 Marre (Marie-Madeleine), 
épouse Richard. 

12 Dromard (Georgette-Rcine) 
épouse Pater. 

13 Barbat (Gisèle-M 
Ferrand 

14 Lemort (Liliane-Yvonne) 

15 Aigle (Jeanine-Colelle), épouse 
Andrieux 


épouse 





II. — POUR LA 


Les spécialistes de la 5° catégorie: 


A. — Cadre du service de santé 
de l'air. 
1 Cordet (Françoise-Denise- 


Ernestine) 
2 Pinault (Marguerite). 


B. — Cadre du service général. 
Service d'état-major 

ct service administratif. 

1 Gourmen (Madeleine-Marie- 
Germaine), 

2 Genest (FEdmonde-Jeanine). 

3 Sabalier (Magdeleine), épouse 
fmbert. 

4 Hupond (Marie-Antoinette), 
épouse Pichard, 

o Hocquard (Ginette-Marie), 
épouse Blanckaert. 


6 Rissciin (Yvetite-Mélanie), 
épouse Brémond. 


16 Brault (Madeleine Léontinc). 


ke CATEGORIE 


7 Pollot {Gahrielle-Maric-Lo lise}, 
épouse Lagneau 

8 Martin (Reinc-Louisc). 

9 Bordron (Marguerite- 
Raymonde), épouse Dhesille, 

10 Ilème (Odette-Renée), épouse 
Novert. 

11 Jault (Monique-Gilberte), 
épouse André. 

12 Gschickt (Jacqueline trène) 
épouse Frey 


9 Pa t 
13 Colsenet (Uisvie tos( À épouse 


Estrade. 

{4 Millotte (Henriette), veuve 
Hoffmann. 

15 Le Clouëérec (Marcelle), épouse 
Deiente. 


16 Pelletier (Suzanne-Marcelle- 
Odette), épouse Bihl. 


17 Cruchant (Eugénie), épouse 





} 


Chabot. 















JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 





5 Août 19%: 








48 Cossu (Adrienne-Marthe), 4 Roudil (Juliette), veuve Poizat, 
épouse Gil'es. 5 Grandclaudon (Alice-Marie). 
19 Carrassoumet (Jeanne-Simone), ! 6 Conzett (Madeleine). 
épouse Causse. ‘1 7 Alliesse (Andrée), veuve 
20 Meynurd (Marie-Thérèse), Jacques. 


épouse Gainche. 8 Ferrera (Charlotte-Lucienne- 
21 Dufournet (Jeanne). Valentine), épouse Delage, 
22 Fleck (Suzanne-Charlotte- 9 Fromontei! (Monique- 
Thérèse). Antoinette). 
23 Aubert (Geneviève), epouso 10 Gay (Franre-Marie, 
Mercier 11 Wachs (Mignon). 
21 Mathieu (Michèle-Marié,, 12 Weiland (Lydie), épouse 
2 Durat ‘Jeanne-Marie- Reisch. 
Henriette). 13 Boudieu (Gabrielle). 
26 Lépissier (Colette), épouse 14 Pastor-Touchard (Odette 
Roos. Germaine), veuve Rebuffat 
27 Roussel (Jacqueline". 15 Roux (Juliette). 
23 Ferry ‘Lucette-Eliane). 16 Mathieu (Colette-Renée), 


2) Touchard (Odette). 
30 Bardet (Micheline) 17 
3t bumolie (Maria-Pauterté), 


épouse Ainouche 
Coupier (Paulette), épouse 


-… 


Portat. 

32 Malecot (Jeanine), épouse Le | ig jaifie (Geneviève). 
__ Fervet. 19 Druette (Lucienne-Paulette}, 
33 Dezarnaud (Janine), épouse épouse Dieuaide. 

Conan. , + ch tete 
31 Chaperon (Paule), épouse 20 dde Marie-Thérèse), 

Cachot. : > : 

LL ñ ù 

35 Buevoz (Simone) 21 Touzeau (Claudette). 


36 Debeau (Colette) (T. E.). 22 Raccaglia (Marie-hominique). 

23 Barnay (Fahienne-Renée), 
épouse Lefeuvre. 

24 Maugrion (Régine-Renée) 

4 Dubreuil (Jacqueline-Jeanne- |25 Sarrazin (Bernardelte-Berthe), 


Julietie), épouse Kohler épouse Besson. 


Exploitation des transmissions. 





2 Raisin  (Lucienne-Madeleine}, | 26 Dastugue (Henriette). 
épouse Alexis. 27 Robineau (Denise), épouse 
3 Baroin (Marie-Louise-Angèle). Henry. 
—- — DOS ———— 


Par décis'on en date dn ?8 fulllet 1953, les spécialistes féminines 
de l'armée de l'air dont tes noms suivent, inscriles au tableau d'avan- 
cement de l'année 1953 ou figurant sur les listes d'ancienneté, sont 
huammLves: 


1. —— À LA 2e CATEGORIE 
Les spécialistes de la 3 catégorie: 
A Cadre du service de santé de l'air. 


(A compiler du 1er mars 1953.) 


(Alix). 
(suzanne-Louise), épouse Aleene. 


ter tour (choix). Roprt 
de tour (choix), Tru. hon 


% lour (ancienneté). Vinatier (Andrée), 
(A rumpter du fer juin 1951.) 
ter tour {choix}. Mou',n (Marie-Jostphine). 
2% four hois). Fellan !Yvonne-Marie). 
J* lour (anciennelé). lominici (Angèle). 





B — Cadre du service général. 
Service d'élai-major et service adrministrat.f. 


(A compter du 1 mars 1953.) 


fer lour {choix}, Fès : Yvonne). 
2e tour (choix). klissèi"he (Jeanne). 
3e lour {ancienneté). Cantonnet (Andrée), épouse Tufchini. 


{er lour {choix}. Zarade (Jacqueline-Madelcine)}. 
choix), Aiphardery (Françoise), épouse Mer. 
Voiluron (Germaine-Georgelle). 


++ tour 


J* luuf ancienneté). 


(A <ompler du 1 juin 1953.) 


jer lour (choix) Volbart (Colette-Jeanne), 

2 tour (choix), Le T>tolec (Micheline). 

Je tour (anciennelé). Mourgues {Denise-Madeleine-Marie), épouse 
Butet. 

tee our (choix), Juuval (Luciette-Fernande-Claudine), épouse 
Trouillon. 


hoix), Lepers (Jeanne), épouse Berruet, 
Licbelin (lrène-Renée}), 


| , 
-* luur 


J* our (ancienneté). 











Ezxpl:ilation des transmissions. 






(A compter du {+7 mars 1952.) 


1er tour (choix). Galan (Marcelle), épouse Alias. 

2e tour (choix). Azuwlay (Sarah-Louise), épouse Lérigeau. 

Je tour (ancienneté). Deremez (Micheline), épouse Godart. 

4er tour (choix). Gibret (Georgelte-Jeanne), épouse Colney. 

2e tour (choix). sellers (Andrée-Rose), épouse Le Meur. 

3 tour (ancienneté). Dupuis (Jehanne-Marie-Andrée), épouse Bes. 
selat 

4er tour (choix). Venui (Jeanne). 





















(A compter du 1 juin 1953.) 


2e tour (choix). Zaoui (Berthe-Eimma), épouse Zaoul, 

Je tour (ancienneté). Vailler (Renée). 

fer lour (cho'x). Veyrenc (Edith-Christiane). 

2e touir (Choix), Aïm (Esther), 

3e tour (ancienneté), £incheid (Alice), épouse Versini. 

4 lour (choix). Dela:re (Denise-Marie-Ghislaine), épouse Blanc 















IL — A LA 93° CATEGORIE 






Les spécialistes de la 4 catégorie: 







A. — Cadre du service de santé de l'air. 
(A ccmpter du 1er mars 1953.) 


fer tour (choix). Mirzset (Elisabeth). 
2e lour (ancienneté). Macé (Renée), veuve Baron. 








(A compter du 1° juin 1955.) 






fer tour (choix). Murat (Marcelle). 
2e lour (ancienneié). Paolini (Sabine). 






B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major et service admunistratif. 






(A compter du 1 mars 1953.) 


jer tour (choix). Barrère (Luc'enne), épouse Bini. 

2e tour (ancienneté). Tabaracci (Renée-Simone), veuve Marini. 
fer tour (choix). Clouet (Solange-Marie-Louise), épouse Bauchart, 
2e tour (ancienneté). &arruchet (Anila), épouse Boutet. 

1er Lour (choix). bonaïd (Odelle-Clofilde), épouse Choquet. 

2e lour (ancienneté). Sainsard (Paucefle-Alice;, épouse Perbos. 












(A cumptler du fr juin 1953.) 





fer tour (choix). Piloiay (Anna), épouse Mercier. 
2 tour (ancienneté). Elion (Raymonde-Germaine), épouse Deia 
garde. 
fer tour (choix). Potdevin (Odette-Aimée), épouse Saint-Germain. 
2e tour (ancienneté). stintzy (Janine-Madeleine), épouse Dhollande. 
ÿrr tour (choix). Coutenceau ‘Renée-Louise)}, épouse Latap'e. 
2 tour {ancienneté). Muicq (Jeanne-Eugénie), épouse Bellee, 
4° tour ‘choix). Hanss (Arlette-Joséphine), épouse Chol. 
2e Lour (ancienneté). lamery (Andrée-Madcleine), épouse Perotlet, 
ter our (choix), Rayoaud (Juliette-Joséphine-Augustine). 
2 lour (ancienneté). Gaudineau (Denise), épouse Poulalion. 


















Exyivitation des transmissions. 





{A compter Qu fer mars 1953.) 


4 tour (choix). Bordeaux (Claude), épouse Lucchini. 

2e tour (anciennelé\. Claustres (Nicole). 

4er lour (choix). Juamvau (Elisabeth). 

2e tour (ancienneté;. Burel (Janine), épouse Pinturier, 

4er tour (choix). Perdriger (Jeanne), épouse Chosson. 

2° tour (anc'enneté). Xloir (Héléna), épouse Casse. 

er tour (choix), Laurent (Renée-Jeanne), épouse Maréchal. 
2° lour (ancienneté). Conan (Marie). 












(A compter du fr juin 1953.) 


1er tour (choix). Maillot (Yvette-Josette). 

2e tour (ancienneté). Farges (Bernadette-Marthe-Renée}, 

4 tour (choix). Herry (Marie-Françoise), épouse Rivière. . 

2 tour (ancienneté). Combe (Marie-Jeanne), épouse Bauduin. 

fer tour (choix). Bozec (l'enise-Marie). 

2e vw (ancienneté\ Thomas (Louise-Marie-Anne), épouse Ray- 
mord. 

je tour (choix). Fatlier {Paulette-Hélène). 

2° lour (ancienneté). Richard (Jeanne), épouse Porterat, 
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3 tour (anciennelt Froœmenteil (Monique-Antoinette 1} 
IL — À LA 4 CATEGORIE 1x tour hoix!:. Alliesse (Andrée veuve Jarq 


Les spécialistes de la 5° calégorie: 





A. — Cadre du service de santé de l'air, 
(A compter du 1er mars 1953.) 

4æ tour (choix). Cordet (Françoise-Denise-Ernestine), 
je tour (ancienneté). Pinaut (Marzuerile 1). 
3% tour (ancienneté). Duval (Geneviève-Claudc), épouse Coudert 

B. — Cadre du service genéral. 
Service d'élat-major et service administrati], 

(A compter du 4e mars 1953.) 


4e tour (choix). Gourmen (Madeleine-Marie-Germaine). 

2% tour (ancienneté). Delpech (Elianthe), veuve Jouany. 

3e tour (ancienneté). Breteau (Colombe-Mireille) 

4er tour (choix). Genest (Emonde-Jeanine). 

2% tour (anciennelé). Thoinas (Madeleine). 

3 tour (ancienneté), Dupain (Andrée-Georgelte), épouse Aguenier 
4æ tour (choix). Sabatier (Magdeleine), épouse lmdbert. 

9% tour {«n-ienneic}. Heme (Odelie Renée, épouse Novert (1). 


3e tour (ancienneté). Jault (Monique-Gilberte), épouse André (1). 


4er tour (choix), Hupond (Marie-Antoinette), épouse Pichard. 


% tour (ancienneté). Gschickt (Jacqueline-Irène}, épouse Frey (1). 


æ tour (ancienneté). Colsenet (Gisèle-Rose), épouse Estrade (1). 
de tour (choix). Hocquard (Ginette), épouse Blanckaert. 
2% tour (ancienneté). Millotte (Henrietie)}, veuve Hoffmann (1). 


3 tour (ancienneté). Le Clouires (Marceile), épouse Delente (1). 


de tour (choix). Bisselin (Yvelte), épouse Brémond. 
% tour (ancienneté). Seriex (Madeleine), veuve £epelit. 


3 tour (ancienneté). Pelletier (Suzanne-Marcelle), épouse Bihl (1). 


4er tour (choix). Pollot (Gabrielle-Marie), épouse Lagneau. 

2% tour (ancienreté). Cruchant (Eugénie), épouse Chabot (1). 

3e tour (ancienneté). Cossu (Adrienne), épouse Gilles (1). 

4er tour (choix). Martin (Reine-Louise), 

2% tour (ancienneté), Carrassoumet 
Causse (1). 


épouse 


{Jeanne - Simone), I 


3e tour (ancienneté). Meynard (Marie-Thérèse), épouse Gainche (1). 


4er tour (choix). Bordron (Marguerite-Raymonde), 
2e tour (ancienneté). Dulournet (Jeanne) (1). 
8° tour (ancienneté). Fleck (Suzanne-Charlotte-Thérèse) (1). 


épouse Desille. 


(A compter du fe juin 1952. 


4 tour f{choix). Aubert (Geneviève), épouse Mercier, 
2e tour (ancienneté). Lalot (Jeanine-Lucette). 

3° tour (ancienneté). Weltzer (Rolarde-Lucie), épouse Lafaille. 
der tour (choix). Mathieu (Michèle-Marie). 

2e tour (ancienneté). Ferry (Lucelte-Eliane) (1). 

3e tour (ancienneté). Donnay (Jacqueline), veuve Soulet, 
4er tour (choix). Durat (Jeanne). 

2e tour (ancienneté). Leclerc (Eliane), épouse Lantenois, 
3 tour (ancienneté). Plé (Eliane). 

4 tour (choix). Lepissier (Colette), épouse Roos. 

2° tour (ancienneté). Mesny (Janine). 

3% tour (ancienneté), Touchard (Odette) (1). 

âer tour (choix). Roussel (Jacqueline). 

2 tour (ancienneté). Castel (Ginette), épouse Berne. 

3* tour (ancienneté), Castel (Huguette). 


Exploitation des transmissions. 
(A compter du fer mars 1953.) 


4e tour (choix). l'ubreuil -(Jacqueline-Jeanne), épouse Kohler, 
2° tour (ancienneté). Terrier (Annie), épouse Lombard. 
æ tour (ancienneté). Gouverneur (Bernadette-Fernandet, 
4æ tour (Choix). Raisin (Æucienne-Madeleine), épouse Alexis, 
2 tour (ancienneté). Couturier (Suzanne). 
3 tour (ancienneté). Crochet (Yvette-Liliane). 
4 tour (choix). Baroin (Marie-Louise). 
2e tour (ancienneté). Barrat (Andrée-Maria). 
æ tour (ancienneté). Lugand (Marie). 
îâæ tour (choix). Roudil (Juliette), veuve Poizat. 
2 tour (ancienneté). Corgeron (Raymonde). 
3° tour (ancienneté). Ferrera {Charlette-Lucienne), épouse Delage (4). 
âæ tour (choix), Grandclaudon (Alice-Marie). 
2 tour (ancienneté). Laïgnier (Françoise-Fernande), épouse Ton- 
not. 
#æ tour (ancienneté). Jacques (Marie-Louise). 
4 tour (choix). Conzett (Madeleine). 
2 tour (ancienneté). Douroux (Odette), épouse Le Moual. 





{1) Inscrile au tableau d'ævancement, 








r (ancienneté). Rebevrol (t&inetle} 
Je tour (anciennelé). Chassain 


= tou 


(Jacqueline), épouse Ménard 





(A ii! ter du {* juil 1953.) 
4er tour (choix). Gey (France-Marie). 
% tour (ancienneté). Beugnon (Lucienne-Olga), épouse Poulouin 
3 tour (ancienneté). ishnir (Marie cpouse D IX 
jer tour (choix). Wachs (Mi 


2 tour (ancienneté). Mommeransy (Gisèle), 
3e tour (ancienneté). Nevière (Marthe). 

4 tour (choix). Weiland (Lydie), épouse Reisch. 

2e tour (anciennelé) Spiroux (Lucienne}, épouse Rrocard 

3 tour {ancienneté}. Mathieu (Colelte-Rence), épouse Aïnouche (1), 
4e lour (choix), Bowdieu (Gabrielle). 

2e tour ancienneté). Coupier {Pamielte), épouse Porta (1). 

3° our (ancienneté). Ja'ifie (Geneviève) (1). , 


épouse Guilhauma. 


ler tour (choix), Pastor-Touchard (Odette-Germaine) veuve 
Rebuftat. 

2 tour (ancienneté;  Druette (Lucienne - Paulette), épouse 
Dieuaide (1. 

3e tour (ancienneté). Rerthezene (Nicole-Magali-Andrée). 

4er tour (choix). Roux (Juliel'e), 

2 tour (anctennete Borel (Roberte-Marie Thérèse), épouse 


David 1). 
2 tour (ancienneté) Touseau (Claudeite) (1;. 


(1) lascrite au tableaÿ d'avancement. 


®$ © & 





Liste des candidats déclarés admis au neloton d'élèves of:iciers cie 
réserve de l'air (7° promotion, 2° fraction) titulairts d'un brevet de 
préparation militaire supérieure. 

Additif au 


Journal officiel du 2? octobre 1052, page 10081, 


2e colonne : 

Liste n° 2, après: « Martinot (GeorgesC,) », a; « Massac 
(Gabriel-M.) » 

(Le reste sans changement.) 

NOTA, — La présente décision annule et remplace ites dispo 
Siions antérieures concernant l'&himission de Massac (Gabriel-M 


au peloton d'élèves officiers de réserve de 





7—_+ 0 + 


Liste nominative des Infirmiors du contingent nommés élèves 
officiers d'administration de réserve du service de sante militaire 
à compter du 8 juin 1953. 





Allaeys (Michel), 8j: B. M, Lacruche (Bernand), 6s S. 1. M 
(Allemagne). Latour-Damico (Michel, 17 SIM, 

Arfiche (Jean), 8le B. M, Le Person (Guy), 3% S. 1 M. 
(Allemagne ). Le Roch (Henri), 3% S. L M 


Bacry {Bardo), 106 S. I M. 
Bartel {Jacques), % S. I. M, 
Billo {Jean), % S, I, M. 
suchs (Gérard), 5e S, L M. 
Buriot (Robert), £er S. L M. 
Chandelier (Jack), 11° S 1 M. 
Colin (Yves), {le S. L M, 
Colmin (Jean), 11° S. 1 M. 
Costedoat (Jean), 5° S. L M Perney {Jean), 53° R, M 
Courbet (Gérard), 8e $S. 1. M {Allemagne) 
Delalosse {Jean), 11e S, 1 M, Prochasson ‘Jean), %e S. I. M. 
Devigne {Abberti, 85° B. M. Revil (Roger), 40% C, M 
(Allemagne). (Autriche). 
Dufour (Jacques), 6° £ EL M Rodes (Georges), 1®æ $S, 1 M 
Engelhard Michel), fer S 1. M. Rutkowski (Georges), &r B. M. 
Gaillard (Claude), G S. 1. M. {Allemagne}. 
Grandemange (Jean), 1% S, 1 M. Schneider 
Grezard (Jean), & $S. 1. M. Spach 
Hameline (Daniel), 54 B M. Sue 
(Allemagne). 
Jost (Gilbert), 1e ©, L M. 
Labrosse ‘Jean), 5% B, M. 
{Allemagne}. 
Lambert des Cifeuls 
6e 5, 1. M. 
Lamy (Bernard), & S. L M. 


Fernand), #7 $S. 1 M 
Lembardo (Michels, 40 58. I. M 
Luzel (Henri), 14e $S, #. M 
Maraval (Henri, 10e $S I M. 
Mery (Jean), 11e S. 1 M 
Monin (Pierre), Le $S, L M. 
Nogues (Gérard), tr S. | M. 
Peitier (Michel), 6 S. 1 M 


Lesceux 


(Georges), æ S. I. M 
Gérard}, 17 $S, Y, M. 
Maximilien), % S. [ M, 
Tezier ‘Hubert}, 11e S. 1 M. 
Thomas Pierre), &e & { M 
Vandame (Jean), is 8, M 
(Allemagne). 
Villedieu {Didier), fer S. 1. M. 
Villemagne (Régis), & 5. L M. 


(Gérard), 





-+<e- 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 


sine où Die ren > “+ da s gr : 1953: Service des maté. 

18 € nts, pag 210, Pour le grade d'adjudant-chel, rayer: 

« 49 Pfaft (Albert-Jean-Gaston), -libéré ». ‘ sta 
[Le reste sans changement.) 


++ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ineiitution de comités techniques paritaires 
dans les services du Trésor. 


Le ministre des finances el des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la oi du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 19€ et relalif aux commissions administratives pari- 
taires el aux @mités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1938 portant institution de comités tech- 
niques paritaires dans les services du Trésor; 

Vu jes propositions du directeür de la comptabilité publique au 
ministère des finances ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
ière des finances, 


arrêtent : 
Art. 1, — ]] est institué dans les services du Trésor: 


Un comité technique paritaire central auprès du directeur de la 
comptabilité publique ; 


Des comités techniques paritaires locaux auprès de chaque tréso- 
rier-payeur général. Dans le département de la Seine sont créés trois 
comi'és techniques : 

Un comité technique placé auprès du receveur central des finances 
de la Seine ; 

Un eomité technique placé auprès du payeur général de Ja 
Seine ; 

Un comité technique placé auprès du trésorier-payeur général 
Chargé de la revelte municipale de la ville de Paris. 


Art. 2. — Le comité technique çaritaire central visé à l'article 1er 
comprend vingt membres titulaires, 

Les comités techniques paritaires iocaux comprennent huit mem- 
bres titulaires lorsqu'ils sont pla”és auprès de trésoriers-payeurs géné- 
raux gérant des trésoreries de quatrième ou cinquième catégorie, dix 
membres titulaires lorsqu'ils sont placés auprès de trésoriers-payeurs 
généraux gérant des tresoreries de deuxième ou de troisième caté- 
gorie et douze membres titulaires lorsqu'ils sont placés auprès de 
trésor'ers-payeurs généraux gérant des trésoreries de gremière 
calégorie 

Toutefois, les effectifs des comités techniques paritaires locaux pla- 
cés auprès des trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries de 
quatrième ou cinquième catégorie sont portés à dix membres titu- 
laires lorsque les trésoriers-payeurs généraux sont assistés d’un 
receveur particulier des finances ou d’un inspecteur des services 
du Trésor pour la vérification des postes comptables ou qu’il existe 
dans le département une ou plusieurs recettes garticulières des 
finances, Les eflectifs des comités techniques placés auprès des 
trésoriers-payeurs généraux gérant des trésoreries de deuxième ou 
troisième catégorie sont portés à douze membres titulaires lorsque 
les trésoriers-payeurs généraux sont assistés d'un receveur particulier 
des finances ou d'un inspecteur des services du Trésor vérificateur 
ou qu'i: existe dans le département une ou plusieurs recelles par- 
üculières des finanres, 

Le comité technique paritaire fonctionnant auprès du trésorier- 
aveur général du Nord comprend exceptionnellement seize mem- 
ms titulaires: ceux qui sont placés auprès du receveur central 
des finances de la Seine, du payeur général de la Seine, du trésorier- 
dayeur général chargé de la recette municipale de la ville de 
Paris en comprennent respectivement douze, douze et dix. 

Les représentants de l'administration aux comilés techniques 
parilaires locaux sont désignés par le comptable supérieur auprès 
duquel sont placés ces comités, Cette désignation doit être sou- 
mise à l'approbation du directeur de la comptabilité publique. 


LU 

Art. 3. — Le comité technique paritaire central prévu à l’ar- 
ticle 1 connaît de toutes les questions définies à l'article 44 du 
décret du 24% juillet 1917 intéressant l'ensemble des services exté- 
rieurs du Trésor. 

Les comités techniques locaux institués par le présent arrêté 
connaissent de toutes les questions relatives: 

fo A l'organisation des services du Trésor dans le département; 

20 Au fonctionnement desdits services et, notamment, à la 
modernisation des méthodes et techniques du travail, 

Pour chacun des trois comités créés dans le département de la 
Seine, celle compétence se limite respectivement aux services de Ja 
récelle centrale des finances de la Seine, à ceux de la paierie 
générale de la Seine, à ceux de la recette spéciale de l'assistance 
publique. 


Art. 4. — Les projets de textes et instructions élaborés par les 
services de l'administration centrale se rapportant aux questions 
définies à l'article 44% du décret du 24 juillet 1947 doivent ètre sou- 


ms pour avis au comité technique parilaire central. 
Les avis émis par les comités techniques locaux doivent être 


aaresses au directeur de la comptabilité publique après avoir été 
soumis an complable supérieur auprès duquel se trouvent placés 
ces comités. 





—— 


Art. 5. — L'arrêté du 27 äoût 1948 portant institution de comité: 
ms paritaires dans les services extérieurs du Trésor est 
abrogé. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du grésent arrêté, qui sera publié ou 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
- ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


= S--—— — 
Délégation de. signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le dévret n° 47-23 du 23 janvier 19147 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, er, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M, Renaud (Marcel), directeur du personnet et du matériel à l’ad- 
ministration centrale du ministère des finances, à l’eflet de signer 
au nom du ministre des finances et des affaires économiques tous 
engagements de dépenses, toutes ordonnances, toutes pièces justi- 
ficatives de dépenses, tous ordres de recettes et plus généralement 
toutes pièces comptables concernant le compte spécial « Service 
financier de la loterié nationale ». 

En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Labonnelie, directeur adjoint. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de-la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1953. 
ENGAR FAURE. 





es 


Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 20 juillet 1953, M. Vacher-Desvernais (Jean-Antoine- 
Claude), inspecteur -des finances de 1r° classe, en service détaché, 
jusqu'au 31 décembre 1953, en qualité de conseiller ommercia: hors 
classe, adjoint au chef de la délégation française à la conférence 
internationale des matières premières à Washinglon, puis chef ds 
cette dé'égation, est, à compter du 1er juin 1%3, réintégré pour 
ordre dans les cadres de Dr + générale des ances et placé 
à nouveau en service détaché jusqu'au 31 décembre 1%4, pour 
exercer les fonctions de dé'égué général du centre national du 
commerce extérieur. 


—+ © ©—_—— 


Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Rey (Louis), inspecteur des 
finances de 2e classe, en service détaché, auprès du ministre de 
la France d'outre-mer, pour exercer les fonctions de directeur général 
des finances de l'Afrique équatoriale française, est maintenu dans 
celte position pour une nouvelle période qui prendra fin au plus 
lard le 31 décembre 19%51. 





+. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 30 juillet 1953, Mme Marty (Odette), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 1er échelon, à l’administration centrale 
des finances, est plaée en service détaché auprès du ministère 
de l'éducation nationale pour la durée de son slage en qualité de 
sous-intendante au collège de jeunes filles de Bayonne. 


2222 





Administrateurs. 





Par arrèôté en date du 17 juilet 1953, les administrateurs civils 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques dont les noms suivent, détachés auprès de la résidence 
ep de France au Maroc, sont élevés à l'échelon supérieur de 
eur grade dans les conditions ci-dessous indiquées: 


{re classe. 


Du fer au 2° échelon. 


MM. Blanc (Jean), à compter du 1er janvier 1953. 
Alessi (Bernard), à compter du 1° janvier 1953. 
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2e clas:e. 
L Du 2° au 3° échelon. 
M. Rol (Paul), à compter du 1er janvier 1953. 


Du ïer au 2° échelon. 
M. Rouquet (André), à compter du 17 février 1953 


3° classe. 


Du 3° au 4° éche'on. 
M. Coustillac (Jean), à compter du 11 juillet 1953. 





Caisse des dépôts et consignations, 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1948 — 


Agent supérieur de 3 classe proposé pour la 2% classe, 


Mlle Lucas (Marthe). + 
(Arrêté après avis de la commission administrative paritaire ne 2.) 
D G D —— 


Par arrêté du 16 juillet 1953, Mlle Lucas (Marthe), agent supérieur 
de % classe, 6 échelon, est nommée agent supérieur de 2e classe, 
4er échelon, à compter du fer janvier 1948. 


—— + © + — 


Par arrêté du 16 juillet 1953, Mlle Lucas (Marthe), agent supérieur 
de 2e elasse, 1er éche:on, est promue au 2° échelun à compter du 
4 janvier 1950, 


—— +08 — 


. 
TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 192 


Agent supérieur de % classe proposé pour la re classe. 
Mile Lucas (Marthe). 
{Arrêté après avis de la commission administralive paritaire n° 2.) 
> © > —— ——  —— 
Par orrêté du 16 juillet 19553, Mlle Lucas (Marthe), agent supé- 


rieur de 2 classe, 2° écheion, est nommée agent supérieur de 
ire classe, 1 échelon, à compter du 1° janvier 1952. 
















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Administration centrale. 





Par arrêté du %0 juillet 1953, M. Lebrec (Georges), agent supé- 
rieur de 3 classe au ministère de l’éducation nationale, détaché au 
luinistère des travaux publics, des transports et du lourisme, est 
maintenu dans cette position pendant une période de quatre ans, 
à compter du 1er août 1949, pour exercer les fonctions de sous-chef de 
bureau de 2e classe du cadre temporaire au commissariat général 
au tourisme. 

= 2 -2——— 


Par arrêté du 3% juillet 1953, Mme Fiatte, née Renard (Jeanine), 
secrétaire d'administration de {re classe (1er échelon) au ministère 
de l'éducation nationale, est détachée pour excercer les fonctions 
de secrétaire de l’école nationale des langues orientales vivantes 
pendant une période maximum de cinq ans, à compter du 17 juin 


03. 
nd Li) 7 





Conservatoire national de musique. 


Par arrêté du 30 juillet 195%, M. Jacques Chailley, sous-directeur 
Ca Conservatoire national de musique, est maintenu en position 
de détachement pour une nouvelle période comprise entre Je 
17 octobre 1951 et le 38 septembre 1952, en qualité de professeur de 
la classe d'ensemble vocal au Conservatoire national de musique, 





À 0 ——— — 








Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 28 juillet 193: 
M. Dupont (Georges), directeur de l'école 
est autorisé à exercer cumulalivement ces 


normale 

functions avec 
de professeur de chimie organique à l'école centrale des arts et 
manufacturés pour une période de trois ans, à compter du 1-"octobre 
1950. 


suptrieure, 
celles 


M. Dupont ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du décret du 
29 octobre 1936 modifié. 








—+0e— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Doray (Daniel), instituteur &e 
Ge classe, du département de la Vendée, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du fe janvier 1933, à la disposition du ministre 
de l'agriculture, pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'horticulture d'Objat (Corrèze). 

— 6 2 -e-——— 


Par arrêté du 3% juillet 1953, Mile Vallet (Graziella), institutrice 
hors classe, du département des Deux-Sèvres, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compter du {4 février 1952, à la disposition 
du ministre de la reconstruction et du logement, pour exercer ses 
fonctions de rédacteur en service départemental de la Seine, 


7 » 
nn. + à 





Jeunesse et sports. 


Par arrèlé du 39 juillet 19593, M Myleville (Pierre), maître d'éduca 
tion physique et sparts titulaire (cadre normal, 4 échelon) au 
collège moderne de Roubaix, est placé en position de détachement, 
pour compler du 1e octobre 1952 et pour une période de trois ans, 
auprès de l'école normale supérieure de jeunes gens à Joinville-le- 
Pont. 

08 -  — 


Par arrêté du % juillet 1953, Mlle Olivain (Thérèse), maîtresse 
d'éducation physique et sports titulaire (cadre normal, 1% éche- 
lon) au centre d'apprentissage mixte de Saint-Dizier, est placte en 
position de détachement, pour compter du {® octobre 1932 et pour 
une période trois ans, auprès de l’école normale supérieure d’'éduca- 
tion physique et sports de jeunes filles de Châtenay-Malabry, en 
vue d'exercer ses fonctions. 


+ — 





Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur 
de bibliothécaire. 


(Session de juin 1953.) 
Par arrêté du 22 juillet 1953: 


Le diplôme supérieur de bibliothécaire est conféré 


pour en jouir 
avec tous les droits et prérogatives qui y sont attachés, aux candi- 
dats ci-après désignés: 


Mention assez bien. 


Mlle Plainchault (Raymonde), née le 9 juin 1021, 
M. Noye (Irénée), né le 12 octobre 1924. 

Mlle Rimbert (Gracieuse), née le 9 février 1930. 
Mlle Prêtre (Hélène), née le 8 février 1922. 

Mlle Roy (Charlotte), née le G août 1929 

Mlle Canivet (Diane), née le 28 février 1919, 


Mention passable. 


M. Merland (Michel), né le 22 février 1992. 

Mile Gautrand (Jacqueline), née le 6 février 1932 
Mile Bossuat (Marie-Louise), née le 25 novembre 1923. 
Mile Vernageau (Marie), née le 10 février 1922. 
Mile Condamin (Jeanne), née le 12 août 1928. 
Mlle Scaillieret (Yvette), née le 19 avril 1921. 

M. Labarre (Albert-Paul), né le 16 octobre 1927, 
Mile Marty (Tatiana), née lé 7 mai 1925. 

M. Masset (Jean), né le 4 janvier 1924. 

M. Verniere (Jean), né le 28 décembre 1922. 
Mme Colombet (Françoise), née le 14 juin 1927. 
M. Belgodère (Paul), né le 25 février: 4921. 

Mile du Bos (Primerose), née le 12 novembre 1919, 
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Mile Laherrere (Magdeleine), née le 24 novembre 1925. 
Mile Lefèvre (Simone), mée le 30 août 192. 
M. Fontvieille (Jean), né le ?8 juillet 1920. 
Mile Mazure (Françoise), née le 15 août 1929. 
Mile Limousin (Madeleine), née le 21 juillet 1929. 
M. Chauveinc (Marc), né le 30 janvier 192% 
Mile de Folin (Odile), née le 2 décembre 1921. 
Mlle Levent (Pauline), née le 5 août 1926. 
Mile Mary (Thérèse), née le 10 novembre 1924. 
Mile Royer (Anne-Marie), née le 31 octobre 1925. 
Le dipléne supérieur de bibliothccaire est conféré, à titre étrar.- 
ger, à 
Mention assez bien. 


M. Willemin (Silvère), né le 15 septembre 1923. 


Mention passable. 


Mile Abacioglu (Béhire), née le 90 février 1927. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Citations à l’ordre de la Nation. 


LE 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, cite à 
l'ordre de la Nation : \ 

M. Bouland (Gérard-Georges), commandant de E + à l'Union 
aéromaritime de transport: pilote de ligne à l'U. 4. T. depuis deux 
ans, s'était acquis tant par sa valeur professionnelle que par ses 
qualités d'homuine, l'estime de ses camarades et de ses chefs; pilote 
calme, réfléchi, avait effectué le stage de transformation sur 
Comet. A trouvé la mort en service aérien commandé le 7 février 
4953 à Eysines (Gironde). Tolalisait 6.878 heures de wol. 

M. Fabre (Jacques-Marie-Louis), copilote à l'Union aéromaritime 
de transport: jeune copilolte, effectuait sqn premier vol à l'U. A. T. 
où il venait d'être engagé. A trouvé la mort en service aérien €<om- 
mandé le 7 février 1953, à Eysines (Gironde). Totalisait 70 heures 
de vol. 

M. Costa (Michel-Tugues), officier radio à l'Union aéromaritime de 
transport: radio navigant entré à l'U. A. T. le 9 juin 1952, venait 
de la marine marchande. Sorti major de sa promotion à l'école 
nat'onale de l'avimion civile, s'était particulièrement bien adapté 
à l'av'ation où ses qualités professionnelles étaient unanimement 
estimées. AArouvé la mort en service aérien commandé le 7 février 
4953 à Eysines (Gironde). Totalisait 706 heures de vol, 

M. Grangier - (Jules-Henri-Marcel), officier mécanicien à .l'Enion 
acromarilime de transport : particulièrement estimé pour ses qualités 
exceptionnelles de dévouement, carmmaraderie, entrain et amour du 
travail. Se donnait tout entier à son métier. A trouvé la mort en 
service aérien commandé le 7 février 1953 à Eysines (Gironde), 
Totalisuit 5.724 heures de vol. 

M. Le Dante (René), officier mécanicien à l'Union aéromaritime 
de transport: mécanicien entré à l'U. A. T. le 13 juin 1952 où il 
venait de terminer son stage de ‘ansformation sur D. C. 4, eflec- 
tuait son entrainement en vol. Appliqué dans son travail, animé 
du meilleur désir de réussir, se révélait un élément de valeur. 
trouvé la mort en service aéren commandé le 7 février 1953 à 
Eysines (Gironde). Totalisait 4.000 heures de vol. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 

JOSEPI LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 





++ 


Régies d'avances. 


Le ministre des affaires économiques, le mivistre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme et je ministre des finances 
res économiques, 

Vu la loi no 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipernent et de déve- 
{ des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 


lueur, . 

Vu le décret n° 350-380 du 31 mars 19% tendant au mode d'élablis- 
sement et à ia procédure d'exécution de programmes tendant à la 
réalisation des pians d'équipement et de développement et de la 
lui n° 4 860 du 90 avril 1916 dans les départements d'outre-mer; 





Vu l'arrêlé du ?8 avril 19%0 portant nomination de r«: A 
comptables du service des ponts et chaussées du départen, : 
la Guyane française ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d' 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de d: 
ou la perception de. recettes imputables au budget dé FF 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics na 
on aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l'inde: 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'ar 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat 
budgets anyexes, des Imdgets-des établissements publies nat: 
ou des comiptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant à 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art, fer, — 1] est institué, auprès du service des ponts et chau ‘ 
du département de la Guyane française, deux régies d’avances, « 
à Cayenne, l’autre à Saint-Laurent-du-Maroni, pour le payemen! 
dépenses imputables sur les Crédits de la section générale di 
grammes du fonds d'investissement pour le développement écor 
 — et social dans les départements d'outre-mer el dont la li: 
onnée ci-après : 

1° Solaires, accessoires de salaires du personnel ouvrier: 

2o Dépenses urgentes de fonctionnement dans la limite du 
tant - ans des achats, travaux ou transports dispen: 
marcne. 


r…s 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être con 
ties à chacun des régisseurs est fixé à 2 millions de francs. 

IL en sera justifié äu trésorier-payeur général de Ja Guyane fr:1- 
çaise dans le délai d’un mois et dans les conditions prévues par :e 
décret no 51-135 du 5 février 1951 


Art. 3. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre des 

tragux publics, des transports et du tourisme. 
sont assujettis à un cautionnement qui peut être con: 

en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être remplacé par-la garai 
fournie par l'afliliation à, une association française de cautionnem 
mutuel agréée. , 

Le montant de ce cautionnement et celui de cette indemni'# 
seront fixés dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembi: 
1952. 


Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 28 avril 1950 sont abro: 


Art. 5. — Le directeur des programmes économiques at mini-t°r* 
des affaires économiques, le directeur du personnel, de la com 
bilité et de l'administration générale au ministère des tra 
er ge des transports et du tourisme et le directeur de la com 
lité publique au ministère des finances et des affaires économi;; 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ::+- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républijis 
française. 

Fait à Paris, le 27 Juillet 1955, 


Le ministre des travaux publics, des transpo !s 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
B. RENAUD, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par autortsatior 
Le directeur des programmes économiques. 
GRIMANELU. 





Réglementation des bonbonnes utilisées pour le transport 
des matières dangereuses (matières dangereuses 1953, n° 23). 


Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1953: page 6%, 
ire colonne, à l’Alinéa b du paragraphe 4°, au lieu de: « ,.. de 
l'article 655 est reunplacé... », lire: « article 616... », 


++ 





Administration centrale. 


Par arrêté du 30 juillet 4953, M. Bonnefoi (Alexandre), agent sur“ 
rieur de 3% classe à l'administration centrale du ministère des tr'- 
vaux publics, des transports et du tourisme, est placé dans la po-'- 
tion de :ervice déiaché pour une période de deux ans, à compter du 
15 décembre 19%2, auprès de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, pour y exercer les fonctions de traducteur. 


4 œ 
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Aviation civile et commerciale. 


par arrêté du 20 juillet 1953, en application de l'article 99 ‘$ 2) 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, fixant le slalut général des 
fonctionnaires, M. Triquet (René-Henri), ingénieur des travaux des 
télécommunieations aériennes de %* classe, est délaché pour une 
durée de cinq ans, à compiler du 1°° mars 1953, aupres du groupe- 
ment aérien du secrétariat général à l'aviation civile et comme-- 
ciale, pour y exercer les fonctions de contrôleur technique en 


yol. 
D © —— -  — ——— — 





Ponts et chaussées. 


Par arrèlé en date du 22? juillet 1953, le tableau d'avancement des 
ingénieurs en che! des ponts et chaussées pour le grade d'inspecteur 
général a été fixé ainsi qu'il suit, pour l'année 1953: 


a) Cadre des services ordinaires. 


MM. Gaspard (B.), déjà inseri{ en 1952 
Boucher. 
Piciri, déjà inscrit en 19%? 
Buovolo, déjà inscrit en Hal et 1952, 
F'eury, déjà inscrit en 1951 et 1992. 
Kirchner. 
Levy (L.-A.),. 
Charrueau. 


b) Cadre des services détachés. 
MM. Qesnei. 
Boulv, déjà incerit en 1952 
Beau (F.), déjà insert en 1951 el 1992, 
Girard (G.), déjà inseril en 1952 
Giguet, déjà inscrit en 1952. 
Delattre, déjà inserit en 192. 
Rouelle, déja inserit en 1951 et 1952. 
—- 208. —— 


Par arrèté en date du 22 juillet 1953, le tab'ean d'avaneement de: 
ingénieurs des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur en chef 
a élé fixé ainsi qu'il suit, pour l'année 1953: 


Î — CADRE PERMANENT 


Ingénieurs ordinaires de 1re classe proposés pour ingénieurs en chef 
de 2e classer. 

MM. Paoli, Stein, Dumas (M.), Dor, Dantu, Raiton, Nicolas, Courhon, 
Pairier-Wolodkowicz, Desbazeille, Duminy, Marchal, Bertheloo!, 
Vergnes, Poul'quen, Kemler, déjà inserits en 1951 et 1952 

Jay, Ternant, Regnier, Tixeront, Vasseur (J.\, Chaste, Sors, 
Pousse, Boullorhe, Mogaray, Caudrelier, Merlin P.), Rossard, 
Legrand (M.\, Crosnier, Crussard, déjà inscrils en 1972. 

MM. Pezel, Wennagel, Deschenes, Leroy, Richard, Antoine, Bla- 

chere, Boue, Bonnemey, Sp'nella, Clement, Texier. 


IL. — CADRE LATÉRAL 
Ingénieurs ordinaires de 1re classe proposés pour ingénieurs en chef 
de ® classe. 
MM. Freychet, déjà inscril en 1951 et 1932, Couvreux. 


III. — CADRE SPÉCIAL DES BASES AÉRIENNES 


Ingénieur ordinaire de {re classe proposé pour ingénicur en chef 
de 2 classe. 


M. Jaby, déjà inserit en 1952. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1953, M. Bennenfant Jean-Louis), 
mmgénieur en chef de 1'e classe des ponts et chaussées, directeur des 
bases aériennes, à élé promu, à compter du 1er juillet 1953, ingénieur 
en chef hors classe. 

1 prendra rang sur l’annuaire des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées après M. Joubert (Pierre). 

—— 28e —— 


Par arrèté du 22 juillet 1953, les avanrements suivants ont été 
accordés, à compter du {er juillet 1953, dans le corps des ingénieurs 
des ponis et chaussées: 

[. — CADRE PERMANENT 


A. — Ingénieurs en chef de 1re classe promus à la hors-classe. 


MM. Moch, Michaud, Lafaix, Saulgeot, Crouzet, Flinois, Nizery, 
Mathieu, Levy iGilberl}, Rostand, Vasseur, Vadot, Jonte, 


B. — ingénieurs en chef de 2 classe promus à la 1re classe. 


MM. Lepousse, Soubeyrand, Bernheim, Lantenois, Meunier, Don- 
mens, Feron, Fowrnet, Dollet, Leger, Loriferne, Lazard (Achille), 
Barbet, Decelle, Cachera, Aimond, 





C. — Ingénieurs de 2 classe promus à la 1" classe 


MM. Ouvrard, Wimbée, Temime, Moures, Raboutot, Ramel, 
Gemaehling, Germain, Gayet, Rattier, Merln (Y.), Ledain, Le:ebour 
Pouvol, Chaffardon, Morin, Astier, Marly, Manson, Marchais, Camille, 
Lardeur, Betrand, Vignier, Monnet, Avril, Veyrenche, Boxon, Fai<an- 
d'er, Huvillier, Guilonneau, Aris, Caron, Salva (J.), Beuchouzi, Can- 
cellon', Mante, Micaw. 


D. — Ingénieurs de 3% classe promus à la ? classe 


MM. Rio, Tailhan, Achintre, Rousseau, Teule, Fertin, Merot, Tho 
mas, Serre, salva (C.), Legrand (M.), Hervio, Fouchet, Deschamps, 
Galatoire-Malegarie, Delannav, Delmas, Duvaux, Schmit, Legrand (4), 
Meurus, Guef, Hirseh, Bourdilon, Tinhine, Thedi Reynard, 
Legrand {L.), Nau, Clar n, Bayet, Grimond. 


II, — CADRE LATÉRAI 
A. — Ingénicur en chef de 1r'e classe promu à la hors-classe 
M. Baquerre. 
B. — Ingénieurs en chef de ? classe promus à la {re classe. 


MM. Lassaivy, Martinot, Coyne, Jay. 


III. — CADRE SPÉ IAL DES RASRS AÉRIFSNFS 
A. — Ingénieurs en che] de 2e classe promus à la 1 vlusse 


MM. Collin de L'Hortet, Theven au, 


’ 


B. — Ingénieurs de 2e classe promus à la {re classe. 
9 


MM. Hardy, Fifs. 
—— 1. © D — 


: 


Par arrèté en date du 22 juillet 1953, l'inscription de M. Ralend, 
ingénieur de fre classe des ponts et chaussées (cadre des transports), 
sur la lisie d’aplitude à l'emploi d'ingéneur en chef des punis et 
chaussées du mème cadre, à eté contirinée, 


Par arrêté en date du 22 juillet 1953, M. Raoux (Jean), ingénieur 
de {re classe des ponts el chaussées (cadre latéra 1 lé intégré dans 


le “adre permanent des ponts el chaussées avec Ja classe et l'ancjen- 
nelé qu'il possédait dans le cadre latéral. 
IL a pris rang sur l'annuaire entre MM. Laurent (Jacques) et Ger- 


vais de Rouviile, 
—+ + — 


Par arrêté du 30 juillet 195%, M. Rossignol! de Fargues (Jean), ingé- 
nieur en chef hors classe des ponts et chaussées, est placé, pour la 
période du 15 février 1953 au 15 avril 1953, dans la posil'on de service 
délaché auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d'accum- 
Pair une inission d'assistance technique au Mosen-Orient, 





de 


MARINE MARCHANDE 


———— 


Institution d'un certificat d'aptitude aux fonctions 
de Cuisinier d'équipage. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi du 27 septembre 1958 autorisant le Gouvernement !-an- 
Cais à ratifier la ConvenUon internationale du travail ne 6ÿ créant 
un cerlificat de capacité de cuisinier de navire ; 

Vu le décret du 13 décembre 19% portant publical'on d: cetie 
convention ; 

Vu la loi du 13 décembre 19% portant code du travail maritime 
el notamment ses articles 3 et 73; 

Vu l'avis de la cœnmission consultative professionnelle de la flotte 
de commerce en date du 17 jun 1953, 


Arrêle : 


Art. fer, — ]l est institué un certificat d'aptitude aux fonctions 
de cuisin'er d'équipage. 

Pour l'application du présent arrété l'expression « cuisinier d'équi- 
page » signifie Ja personne direclement responsable de la preparation 
des repas de l'équipage. 

Art. 2 — A bord des navires de commerce d'une jauge brute égale 
où supérieure à 50 tonneaux, rul ne pourra remp'ir les fonctions 


ge a d'équipage s'il n'est titulaire du cerlilicat visé à l'ar- 
ici er, 














—— 
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Art. 3. — Le certificat d'aptitude prévu à l'afticle {+ sera exigible 
à l'expiration d'un délai de six mois à compter-de la date de publi- 
cation du présent arrèté. 

Il pourra être dérogé à cette disposilion par décision de !'’odminis- 
traleur de l'inscription marilime, soit en cas de pénurie de titulaires 
du certificat, soit en cas de déluillance, en cours de voyage, du cuisi- 
nier d'équipage du navire. 

Art, Le certificat d'aptitude aux fonctions de cuisinier d'équi- 
page est délivré sans examen par décision du ministre chargé de 
la marine marchande aux Camwdidats réunissant à la date de la 
demande les condilions suivantes: 

a) Etre âgé de vingt et un ans au moins; 

b) Etre titulaire d'un certificat d'aptitude professionnelte délivré 
par les services de l'enseignement technique, ou d’un certificat de 
fin d'apprentissage délivré par les chambres de métiers, pour l’une 
de: spécialités de cuisinier ou de cuisinier pâtissier; 

ec) Avoir exercé pendant dowwe mois au moins à bord d'un navire 
de commerce d'une jauge brute égale ou supérieure à 506 tonneaux 
les functions de cuisinier, aide-cuisinier ou commis de cuisine. 


Art. 5. A titre transitoire, pendant les trois ans qui snivront la 
date de publicalion dn pr'sent arrêté, le certificat d'aptitude aux 
fonctions de cuisinier d'équipage pourra être délivré par le ministre 
chargé de la marine machande aux marins âgés de vingt et un 
ans qui, sads être titulaires d'un certificat d'aptitude prolessionnelle 
de cuisinier ou de cuisinier pâlissier, auront rempli pendant deux 
ans les flon-lions de cuisinier à bord des navires de commezce visés 
à l'article 1° du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1953. 

JULES RAMARONY. 





+8 + 


Modification à l'arrêté du 28 février 1952 instituant un certificat 
de malelot qualifié. 


Le secrétaire d'Etat 

Vu l'arrêté du 
qualifié ; 

Après avis de la commission consultative prolessionnelie de la 
flotte de commerce ; 

sur le rapport du secrélaire général de la marine marchande, 


\ la marine marchande, 
% février 1952 instituant un certificat de matelot 


Arrûte : 

Art, fer L'article 3 de l'arrèlé du 28 février 1952 instituant un 
cerliicat de matelot qualifié est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. (nouveau). — Peuvent se présenter à l'examen j'aptitude 
à ce certificat: 

« 0 Les marins gs de vingt-cinq ans au mo'ns, réunissant 
soixante mois de navigation, dont quarante-huit en qualité de 
matelot à bord d'un navire de commerce armé au long Cours où au 
cubotage ; 

u Je” Les marins figés de vingt-huit ans au moins, 
soixante mois de navigation, dont quarante-buit en 
matelot à bord d'un navire de commerce ». 


réunissant 
qualité de 


Art. 2. — La limite d'âge prévue à l'article 7 de l'arrèté susdit est 
fixée à: 

to Vingt-cinq ans pour les marins réunissant soixante mois de 
navigation, dont quaranle-huit en qualité de matelot à Lord d'un 
navire de commerce armé au long cours où au cabotage ; 

20 Vingt-huit ans pour les marins réunissant soixante mois de 
navigation, dont quaranlte-huit en qualité de matelot à lwrd d'un 
navire du commerce, 

art. 2 Le secrétaire général de 'a marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent arr 


it « , Qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française 
Fait à Paris, le 29 juillet 1953. 


JULKS RAMARONY, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 196, et notamment son article 12, complété 
él modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 16, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport on date dun 18 juin 1935 de l'ingénieur en chef de la 
4e circonscriplion électrique : 

Vu l'arrèté du 24 jai 1953 portant 


CE Le 


iélézation de signature, 


\rrote 
art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rélec- 
lon et de modification ce la ligne à 60 kV reliant le poste de 
l'isle Jourdain (Vienne) au poste de Griplt (Lbeux-Sèvres). 





L 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires 
travaux devront être eflectuées dans un 
compter de la date du présent arrêté. 

Art 3. — Le direcieur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal vfficiel 
de la Répablique française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1953. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégalion : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


ur l'exéculion desdits 
élai de trois années à 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'industrie et du commer: e, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signalure, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à Mlle 
(Marie), agent supérieur de {re classe à l'administration centrale, 
à l'eflet de signer, au nom dn ministre, les ordonnances de paye 
ment el de væement, les lelires d’avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses el les ordres de recettes. 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal oJficiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953 


Mourdon 


JRAN-MARIE LOUVEL, 
DS - —— — 
nn. d 





Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce. 





Le secrétaire d'Elat au commerée, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du G juillet 4953 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Elat au commerce ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1953 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Elat au commerce, 


Arrèle : 


Art. er, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat au com. 


merce : 
Chargé de missron. 
M. Etienne Kuntz (chargé de la liaison avec le Conseil écons- 
mique), en remp:acement de Mme Rolande Pineau. 


Art. 2. — Le préseni arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


« Fait à Paris, le 4 août 1953. 
RAYMOND BOISDÉ, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Cénie rural. 





Par arrèlé du 30 juillet 4953, M. Kaït (Paul), ingénieur adjoint des 
travaux ruraux, est délaché au Cameroun pour une période de cinq 
Ans, à compter au 1% avril 1953, en qualité d'ingénieur de l'agri- 
culture de la France d'outre-mer. 


© << 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 17 juin 1953, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude au grade de maitre de recherches du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique les chargés de 
rèecherches dont les noms suivenl: 

Au {er janvier 1919. — MM. Collier, Gouny, Hedin, Mlle Michaux. 

Au fer janvier 1950, — MM. Michel, Trocme. 

Au fe janvier 1991. — MM. Dommergues, Février, Pero, Vasseur. 

Au f+ août 4951, — MM. Bernhard, Guilbot. 

Au 1er janvier 1952 — MM. Ducet ; Radet (en service détaché). 

Au 1° août 1952. — M. Hallaire. 

Au fer janvier 1953. — MM, Arnoux, Betremieuxy Busnel, Deisner, 
Fraisse, François; Godet (en service détaché»; Lelèvre (Guy}, Petit, 
Poux, Rautou, de Seze. 

Au 1e guût 1953. — M. Gauderan. 

D © —  —— 
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Par arrêté du 17 juin 1953, les chargés de recherches èi-après 
désignés, inserits sur Ja Jiste d’aplilude au grade de maitre de 
recherches, bénéficient d'une bonification d'échelon, en application 
des dispositions de l’article 8 du décret du 22 décembre 1952, confor- 
mément au tableau ci-dessous : 


























"a ANCIEN | SNCIENNETE | nOuvEL ne — m4 
RONS l'inserip- | schel dans het k nouvel 
tion, 0008) Jécholon, | échelon échelon. 
UE, IT D CR VEONENES PnieA- : 
MM. 
Hedin ......... 1-1-1949. 4 1 a 5 m. Le 1 à 5 m. 
GOUNY sossssse. | 4-1-1959. > 9 m 43 j. Âe 9 mn 43 j. 
Michel ........ 1-1-19%). PU 3aitmo»s)j ue 3 a 41 moi. 
Trocme ,.--.... 1-1-190. 4° 1 à 10 m 14 j. 2e 1 à 10 m 14 j. 
\ 1-1-1951 Je 2a 11m. ye 2a 1m, 
pommergues . (1} au 
| 41-4962. x Néant 5e Néant. 
Fevrier ......... 1-1-1951 2 2 à # m 7 j. > 2as8m7 
Pero ......-... 1-1-1951 2 2a5m 7). se 2asm 7j. 
Vasseur ...... 1-1-1954. Je 9 m. À 9 m. 
Bernhar) .......! 1-8-1951. 2 3 a 1 m. je 3 à ! mn. 
Guilbot .........| 1-8-4951. 4er 3 a 6 m. 2e 3 a 6 m. 
Ducet .......... | 1-1-4952. x Néant, 5e Néant. 
Hallaire ........} 1-8-1952. 4er 2 à 7 1m. 2e 2 à 7 m. 
AIDOUX ...sso.. | 14-14-1953 qer 1a2m. 2e 12m. 
Betremicux ....| 1-1-1953. 2 Néant. Je Néant. 
EE oo cc e 1-1-1953. qe 2m. 2 2 m. (2) 
Deibner ........| 1-1-1953 4er 1 m 10 j. 2° 1 m 10 j. 
Praisse ......5.. 11493 2e tait m. 3e { a 11 m. 
Francois ........ 1-1-1953 2e 1! a 11 m. Je 4a11 m. 
Co EPS 1-1-1953 2e 2ao j. 3e Jai. 
Lefevre (Guy)...! 41-1-1953 3e 2a 3m. 4e 2a 3m. 
Rs ostces 11-193 1 à 11 m. 3e { à 11 m. 
DURE ss occuscee 11-1953 2e 2a4 m. 3e 2 a sm. 
SP 4-1-19°3 4e 2 à 11 m. ne 2 à 11 m. 
Cauderon ....... 1-8-1953. 2e 1 a 9 m. z 1a9 m. 








(1) Compte tenu de l'avancement dont l'intéressé à bénéficié par 
arrèté du 20 février 1955. É c 
(2) 2 ans 5 mois 13 jours de services militaires à faire valoir. 





Liste d'admission dans les ‘écoles d'industrie laitière. 





4 Bonnet (Claude), A2 Dugrand (Régis), 

2 Pailliard (Jacques), 42 Riou (Hervé). 

2 Noël (Bernard). 6 Bouchet (Michel), 

ä Christophe (Jean), 46 Begon (Raymond). 

5 Guillard (Alain). M Picard (Jacques), 

6 Brehier (Alain). 46 Mouchard (Jacques), 
6 Brillanceau (Michel). 6 Monnier (Jean-Paul). 
ô Turiay (Jean-Claude), o1 Iluger (Georges). 

9 Faguais (Michel). 51 Giraudean (Jean-Marie), 
9 Prud'homme (André). 51 Jodet (Michel). 

9 Tessier (Claude). 54 Manteaux (Bernard). 
12 Piuchon (Auguste). 4 Pochon (Jacques), 
42 Dupuy (Jacques). 54 Grand (Pierre). 

42 Regaudie (Jean-Jacques), 5t Lehagre (Paul). 

45 Crouzet (Michel). 8 Erlem (Pierre). 

5 Morin (Emile). " Charles (André). 

17 Paquet (Georges). 5 Fradin (Michel). 

1 Lerat (Jean-Piere). 58 Kerhervé (François), 
71 Guillemin (Roland). 62 Dangreau (Pierre), 

7 Grassignoux (Jean-Pierre). 62 Gibert (Georges). 

21 Siffert (Guy). 62 Gannat (Yves), 

22 Leluc (Maurice). 62 Buet (Paul). 

24 Paraire (Raymond). 66 Girault (Sylvain). 

22 Durquin (Gérard). €7 Brunet (Jean-Marie). 
25 Meynieux (Claude). 67 Coupellier (Jacques). 
26 Blancon (Michel). 67 Portier (Raymond). 
27 Sollety (Jean-Claude). 67 Savonnet (André). 
2% Faucher (François). 71 Blaquart (Guy). 

Æ Lichtblau (Michel), 71 Roirant (Claude). 

2 Marlineau (Henri). 73 Chardron (Serge). 

31 Gerxvain Michel) 73 Breau (Jean-Pierre), 
31 Ecoïivet (André). 73 Corbet (Robert). 

S1 Bolton (Manrice). 73 Frêne (Alain). 

Hi Nouzille (Jean-Paul). 72 Frombolaccia (Paul-Jean), 
MH Rouvreau (Roland)- 7 Sourin (Claude), 

H Devienne (Jacques). 73 Le Poittevin de La Croix 
37 Delafoy (Paul). - de Vaubois. 

37 Rivoire (Robert). T4 Quiney (Michel). 

#7 Valot (Marc). 73 Rougerie (Raymond). 
50 Branger (Jean). 72 Le Gloan (Michel). 
W Joffre (Roger). 73 Marlin (Jean). 

#2 Delcros (Pierre). 73 Morillon (Jean). 

42 Orlianges (Marc). 





+e+— 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 juillet 1963 admettznt un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 





Le Président de la République, . 

Sur le rapport du président du const 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu ie décret n° 51-480 du 26 awrii 19% portant règlement d'ad- 
ministration publique pour Ja fixation du statut particulier des 
gouverneurs généraux, et gouverneurs de la France d'outre-mer 


! des ministres el du ministre 


Va la loi no 48-1450 du %0 septembre 1%8 portant réforme du 
réghme des pensions civiles et militaires; 
Vu la lettre du gouverneur Ragne en dale du 20 juillet 1953, 


Le conseil des munsires entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M, Rogue (Jacques-Camille-Marie), gouverneur de 
2% classe de la France d'outre-mer, est admis, <ur sa deinande, à 
faire valoir £<es droits à une pension de retraite. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
ofliciel de la République française, 

Fait à Rambouillet, le 30 juillet 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le pre sident du ronseil des ministres 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre @e la France d'outre- me? 


LOUIS JAOQUINOT, 





Budget additionnel et rectiticatif de l'institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux pour l'exercice 1953, 


—— — 


Par arrêté du 28 juillet 1953: 

Le budget additionnel et rectficalif de l'institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays trop IUX pour lexervire 1953 à télé 
arreél®, en receiles, à Ja sœnme de 17.069.412 F, répartie comme suils 


Chap. 1er, — Revenu des biens (pour mémoire) 

Chap. 2. — Praduils des publications et autres productions de l'ins 
titut: 65000 F. 

Chap. 3. — Produits des taxes et redevance payées par les parti- 
culiers et les entreprises ulilisant les moyens de l'iastilul (pour 


mémoire), 

Chap. 4. — Produits des taxes élablies an profit de l'institut sur 
l'ensemble des produits exporlés des terriloires d'outre-mer ou <ur 
les produits de méme nature importés de ces terriloires pour 
mémoire), 

Chap. 5. — Capilal provenant de subventions, dons, legs, lihéralilés et 
fonds de concours de toute nature provenant d'autres adiminisira- 
tions ou offices publics (pour mémoire). 

Chap. 6. — Subventions et fonds de concours de l'Etat: 5.580.000 P, 

Chap. 7. — Subventions et fonds de urs des collectivités publi- 
ques : 10 mmillions de francs. 

Chap. 8, — Excédent de receltes du compte administratif: 899.412 PF, 


Chap. 9. — Recelles accidenteHes ou imprévues (pour mémoire). 

Le budget additionnel et rectificaltif de l'institut d'élevage et de 
médecine vélérinaire des pays tropicaux pour l'exercice 1953 a été 
ns eq en dépenses, à la somme de 17.069.412 F, répartie comme 
suil: 


Chap. 1e. — Traitement et salaire du personnel administratif, teche 
nique et de service : 5.413.211 F. 


Chap. 2. — Indemnités et allocations diverses du personnel de l'ins- 
titut: 1.183.462 F. sud déésoies 


Chap. 3. — Assurances (pour mémoire). 


Chap. 4. — Frais de déplacements, d'inspections, de missions, dg 
représentation. — Slages de spécialisation: 1.250.000 F. 
Chap, 5. — Rémunération du corps enseignant: 1.320.000 F. 
Chap. 6, — Frais de fonctionnement de l'institut: 2868.72 F. 
Chap. 1. — Frais de rédaction, d'impression et de publication de la 
AA Ye et de médecine vétérinaire des pays tropicaux: 
Chap. 8. — Location, aménagement et entretien des locaux: 274.000 P. 


Cha À a — } ses "€ à 3 î Lai nt 
sois — Bourses d'études, de formalion et de spécialisation 
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Chap, 10, — Dépenses accidentelles et imprévues (pour mémoire). 
Chap. 11, — Inventions, brevets, contrats (pour mémoire). 
Chap, 12. — Service des einmprunis (pour mémoire). 


Chap. 13, Contribution aux charges résultant pour l'Etat de Ja 
constitution de pensions aux fonctionnaires délachés à l'instilut 
(pour mémoire), 


Chap. 15. — Traitement des agents en congé de longue durée 
pour imérmoire). 

Chap. 15. — Secours (pour mémoire), 

Chap, 16 Contribution aux frais nmécessilés par l'exercice du 


contrôle financier (pour mémoire), 
Chap. 17 Emploi de revenus ayant une affectation spéciale (pour 
Inmcinuire), 


<< OS — ee 





Composition du conseil supérieur du travail. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'article 161 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 1952, Insti- 
tuant un code du travail dans les territaires et territoires associés 
relevant du ministère de Ia France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 1-CT du 4 mai 1953 fixant les conditions d'organi- 
salion et de fonclionnement du conseil supérieur du travail; 

Vu l'arrêté n° 2-CT du 18 juillet 19% portant composilion du conseil 
sunérieur du travail; 

Sur proposition des nrgan'sations professtannelles pour les repré- 
sentants des employeurs el des travailleurs au conseil supérieur du 
travail, 


Arrête : 


Art for — Sont désignés comme représentants des travailleurs 
au conseil supérieur du travail, au tilre de la confédération fran- 
ça se des travailleurs chrétiens: 

Membre titulaire: M, David Soumah. 

Membre suppléant: M. Murcier, 


Art, 2 — L'inspecteur général du travail et des lois sociales de 
la France d'outre-mer, chet de service, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal ofjiciel de la Républi- 
que française et au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'ou- 
ire-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 juillet 195%, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment pour le grade de secrétaire d'administration de fre classe de 
l'administration centrale du ininisière de la France d'outre-mer 
pour l'année 1953: 

t Mlle Verique (Louise), — 2 M. Allard (Jean). — 3 Mlle Mazeau 
(Anne-Marie). 

(00 


Par arrété du 2% juil'et 1953, sont inscrits au tablean d'avance- 
ment pour le grade de secrétaire d'administration principal de 
classe exceplionnelle de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer pour l'année 1953: 

1 M. Fougeron (Marcelin). — 2 Mlle Marcoux (Gabrielle). 


—— 9 d—————— 
Par arrêté du 2% juillet 1933, est inscrite an tableau d'avance- 


ment des archivistes paléographes de l'administration cenWwale du 
wuinistère de la France d'outre-mer pour l'année 1955: 


l'hur la ? classe, 


Mile Menier (Marie-Antoinetle},. 
th Os 


Par arrêté du 23 juillet 1953, est promue archivisle paléographe 
de ?* classt 

Mlle Menier (Marie-Antloinetle), à compter du fer août 1953, 
+e+— 








Administration générale. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 23 juiliet 1953 (arrêtés du 16 juil- 
let 1955 

Page 6633, tre colonne, 2% ligne, au lieu de: « Danjour (Benoît) », 
lire: « Danjou (Benoit) ». 

Page 66%, % colonne, {1° ligne, au lieu de: «de Geyer d'Orllh 
(Alain) », lire: « de Geyer d'Orth (Alain) ». 

(Le reste sans changement.) 





+. 





Agriculture. 


Par arrêté du 9 juillet 19%, M, Lods (Gustave), ingénieur 4e 
2 classe des services de l’agricullure d'outre-mer, est placé dans là 
posilion de détachement pour cinq ans, à compter du fer janvir 
1952, auprès du ministre des affaires étrangères, en vue de servir 
auprès du condominium des Nouvelles-Hébrides, où il remplira les 
functions de chef du service de l'agriculture. 


—— + 


Par arrêté du 3% juillet 1953, M. Descraques (Max), ingénieur prin- 
cipal de fre classe des services de l'agricullure d'outre-mer, est pins 
dans la position de détachement auprès du gouvernement d'u Vie!- 
Nam pour être mis à la disposition du secrétaire générai pour les 
pays emontlagnards du Sud du domaine de la Couronne, à titre da 
technicien, à compter du 29 décembre 19%52, pour une période de 
trente mois, augmentée de la durée des congés et des pas=ages, ct 
qui n'excédera pas cinq ans. 

——(@ @——— 


Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Roger (Léon), maître de rechir- 
che; de 1re classe de laboratoire des services de l'agricwture d'cutre- 
Imer, est placé dans la position de détachement auprès de l'univer- 
sité de Hanoï, pour occuper l'emploi de maître de conférenres 
la faculté des sciences, à compter du 1er février 1953, pour comple- 
ment de séjour augmenté de la quote-part de congé et de la Gurie 
du passage de relour et qui n'excédera pas cinq ans. 


D © 
nn dd RE 





Agence de la France d'outre-mer, 


Par arrêié du 16 juillet 1953, sont inserits an tableau d'avance. 
ment de l'année 1933 les fonclionnaires de l'agence de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent: 


Pour la 1r° classe du grade de chargé d'études économiques. 
M. Berard ilean-Pierre)}, pour compter du 19 novembre 1953, 
Pour la ® classe dy grade de chef de section. 
M. Lagrau!et (Gabriel), pour compiler du {er janvier 1953, 
Pour la 1re classe du grade de sous-che[ de section. 
Mme Coisel (Nicole), pour compler du {°" janvier 1953. 


Pour la 2 classe du grade de sous-chef de section. 


M. de Calbiac (Jean), pour compter du 1e janvier 1953. 
— 606. 





Par arrèêlf du 16 juillet 193, sont promus: 
Chargé d'études économiques de 1re classe, 
M. Berard (Jean-Pierre), pour compter du 19 novembre 1953, 
Chef de secton de 2% classe. 

M. Lagraulet (Gabriel), pour compter du fer janvier 1953 
Sous-chef de section de 1re classe, 

Mme Co:sel (Nicole), pour compter du fer janvier 1953. 
Sous-che] de section de 2% classe. 

M. de Calbiac (Jean), pour compter du 1° janvier 1953. 


+ 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 20 juillet 1953, M. Nguyen Van Hiep, inspecleur de 
2e classe, 1°€ échelon, du corps des officiers ingénieurs des eaux et 
lorêts de la France d'outre-mer, est placé dans la position de déta- 
chement auprès du gouvernement du Viet-Namm, à titre de techni- 
cien, à compiler du 1° août 1952, peer une période de trente mois, 
augmentée de la durée des congés et passages et qui n’excédera 
Pas cinq ans. 





“D ” 
ce € 


Géologues. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 juillet 1953, a élé constaté, pour compter du 21 juillet 195%, 
l'avancement automatique au 2 échelon du grade de géologue 
principal de 4% classe de M. Gerard (Jean), géologue principal de 
4 classe, 17 échelon, du cadre général des géologues de la France 
d'outre-mer (rappels pour services mnilitaires épuisés pour avance- 
ment en échelon), 

+<e+— 
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Mines, DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en däate dt rrêté du miniitr 1 travail et de la sécurité sociale en date 
o7 juillet 41953, M. Goupillaud (Pierre), ingénieur principal , du 29 juill %33, a été approuvée la fusion des sociétés mutuaiistes 
se classe des mines de la France d'outre-mer, à 16 maintenu dans tites es cordonnie \ tres corporations, n° 352, à Grenoble; 
position de disponibilité sans traitement por une périod été de bienfaisance uiuelle, 7 bureau des menuisiers, toure 
deux ans, à compter du 27 juillet 1953, en vuc de poursuivre l Irs, serruriers iwliers de la Y lle de sel ble, 1 
études présentant un intérêt général. enoble : soleil, n° 33-39, à Gr noble La Fr ” 
SS+ renoble; L'Equilable, no 3<111, à Grenoh: 
génie, no 33-3%, à Grenoble; La G , 
société de secours mutuels de retraite € e p'acement 
Services civils. des cuisiniers de Grenoble et du Sud-Est. ne 2%8-7 T hle: Du 
ET T Î issurances sociales, d'alk ons familiales 





} nnel des caisses 
En e k e a 
par arrêlé du 23 juillet 1953, M. Sautereau (Georges), adjoint prin- soci muiualisté dite Société mulualiste de Grenobl ITS, 
cipal de classe exceptionnelle des services civils des colonies, en à Grenoble. 
retraite, est reclassé adjoint principal hors classe pour compter Au mm @ © —— 


{” janvier 1951. 
_ .. 
—+ © + 


t *ongés payés de l'Isère, n° 22-1197 





DÉPARTEMENT D 
Travaux publics, 


= \ée 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 juil- F By sfr 
et 1953, M. Bazabas (Bernard), ingénieur de re classe des travaux 1 ee : M” ss-Lege re, 
publies de la France d'outre-mer, en service délaché auprès du , e CIE le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, à été 
réintégré dans le cadre général des travaux publics de la France RER 
d'outre-mer, pour compter du 16 août 1953. 


— —282—— 


rimerie, ne 692-295, à Lyon 


Par arrêté 4 
du ?9 juillet | 
dite Des mar le chiffons, ne 69-10, 


mutualiste A F ine, n° 69-330, à 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 juil- 
let 1953, M. Bruneteaud (Roland), ingéaieur de {re classe des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, placé dans la position de 
congé hors cadres et sans solde pour servir à l'office central des +0 e— 
chemins de fer de la France d'outre-mer, a été réintégré dans le 
cadre géaéräl des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles de la France d'outre-mer, pour compter du 4 septembre 


4953. 
— ++ — 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1952, les agents des ser 
Par arrêté du ministre de la France. d'outre-mer en date du 27 juil- rieurs du travaii et de À main-d'œuvre dont Noms sui 
let 1953, il a été attribué à M. Brou (Bernard), ingénieur adjoint de inscrits sur la liste des agents admis au « rs <péciai J 
classe des travaux publics de la France d'outre-mer, un rappel l'emploi de contrôleur adjoint des services extérieurs du l'av2 
d'ancienaeté complémentaire de 3 mois et 23 jours pour services de la main-d'œuvre, organisé le 31 janvier 195% en application de 
militaires. loi du 3 avril #%0, portant autorisation de transformation d'emplois 
— 6" © 2———— et réforme de l'auxiliariat, ont été nonmés contrôleurs adjoints du 
Ye travail et de la main-d'œuvre de 8e classe ‘indice 185) a compter 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 juil- du 1er janvier 1951: 
let 1953, l’article 2 de l'arrêté ne 529 du 21 mai 1%3 a été rap- +10e de . 
porté en ce qui concerne la titilarisation de M. Duparay (Ernest), Bercovici Jacque s). Dombret Christiany. |Lanciaux Ch 
édjoint technique de 4 classe stagiaire. ss Fume? : … «(és per Jeanne-Mare)s 
> , Vic ve). #ÆDr sisCIE). A! J Jvai 
M. Duparay a été titularisé dans le cadre général des travaux ee Vénee ner ri 
publics, des miaes et des techniques industrielles de la France (Louis) Louise) ; Feree Annette) 
d'outre-mer pour eompler du 29 décembre 1952 (ancienneté dn Laffon (Suzanne) Py (Albert DR 
29 décembre 1951; rappels pour services militaires attribués: 3 ans Soubeyrand s{Pierre) Joselier (Märe) Piq jiaud Iefs 
1 mois 2 jours). Abad (Louis). Le'ebvre {Maurice). 
En application du dernier alinéa de l'article 36 du décret dun 4 juil- Tavernier {Rebert). Halbert {Josigne). 
let 194%, M. Duparay a été promu automatiquement à la 3 classe Henniquau (Léon). simandoux 
du grade d’adjoint technique pour compter du 29 décembre 1952 Ribardière (Maurice). | Burande (Géran 
avec ancienneté du 29 décembre 1951 (rappels pour services mili- Guilon (René) Bernard (Pierre). Thomaé (Louis 
taires conservés: 1 an 7 mois 2 jour<). Godon ‘Roger). Joachim !{Lodis}. Monge ‘Anna: 
Wilain (Denise), Leyval (Andrée), Lapp ‘Rolande). 
Bonnefon !Renée). Maingaud (suzanne). |Naal ‘ÆŒugénie 
Bover (Jean). Zigien (Lucienne), |Langlin (C'aude). 
Laroche Daniel (Mce se Marcel). 1Lece mte Razmonde) 
MINISTERE DU TRAVAIL Duez (Robert). Damase ‘Louis Scialom (Jeannine). ” 
ET DE LA SECURITE SOCIALE ercovici (Suzanne). Hilarice {Théadare). [Roques (Georges 
. Roux (Odile). Damien {Claude). Bouqueneur ‘Maurice}s 
nt Christiane). Feugeas (Madeleine).|Homps ‘Hen 
P ortheron (Herri), Nagnan !{Georges). Mougeot 
Approbation des statuts d'une société mutualiste, Laville (Solange , Gouyon (Denise). Pedie re !{ 
Durrat (Albertine) Forest (Jack). Mineétte l rtine). 
Bastaert (Claire) Bouygues (Elie). Chavamre 
Giraud Michel). Desvigne (J-an). Chastanet 
Sauvaget (Pierre). Papachrisios Haezenberzg 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date Caro'a (Ferdinand). (Madeleine). Lucile 
du 30 juillet 1963, ont été approuvés les statuts de la société mutua- Baz e (Rerk Lesatt (Jacqueline Mallet (Aime 
liste dite: Société mutuelle des retraités de la fédération nationale Fouriscot {Picrre). Servoir (Marie-Louise), | Toulouse !C] 
de -la Société nationale des chemins de fer francais, groupe de Truyens (Madefeine). | Bougros ‘Lauis), Deleau (Marce!] 
Reims, ge 51-767, à Reims (hôtel de la Mutualité, 11, rue des Elus, Brunet (Eugène). lbert (Jean). Pouget {Mar 
à Reims). , Chauxsoy (Gabrielle), | Lunean (Pierre). Lorion ‘Jean: 
See Maurand (Henriette). | Gaillard (Jean). Beanfume ‘Jrceph)} 
Len Denise). Brient {Fernande). Auffret (Yvette É 
Schawander Robert ’Fdm‘“e). Pernot {Fernand} 
Fusion de sociétés mutualistes. (Simonne). Andries (Andrée). Sanson (Pierrer. 
—— s Beillard (René). Ismeolari (Josette). Proust (Henrictte) 
DÉPARTEMENT DE LA DRÔME Pontier (Renée). Philippe {Simone).  [Randon (Renée), 
Boucherie Jean). Rumeau {Baptistine).|Te Nai ’Andrée). 
Vavssières (Pierre). Voisin (René}, Poggi ‘’Lanrent) 
Par arrété du miniétre du travail et de la sécurité sociale en date Bertello {Michel}. Blaes (Alfred). Morcelv (em) | 
du 29 juillet 4953, a été approuvée la fusion des sociétés mutua- Dincq {Charles}. Poupinel (Jean). Hitte (Roger 
listes, dites: L'Espérance, ne 26-57, à Aouste-sur-Sye; Des sapeurs- Frormentin ‘Jean). Ve'asco Marie}, PRonvrie /Can:t ntiny 
pompiers, n° 26-58, à Aouste-sur-Sye, avec la société mutualiste dité Stéphanopoli de Com- | Harel (Denise:. Rehillard (Pam. 
L'Avenir, ne 26-19, à Crest. mene (Thémiora),. Dubois (Maurice). Eneas (Yvette). 
——— 6 6 © — urande (Colette). Laboure (Marie). Manein (Jean). 


je 











DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Août 1!‘ 





Salewyn (Maurice). 
Chaussay Andrée). 
Gueudet 
(Marie-Louise). 
Lefebvre (Andrée). 
Nicolas (Eliane), 
Gobert :Edouvrd). 
Billet (Jean). 
Ricot (Marguerite). 
Gonet (Denise). 
Laine (Robert). 
De Saint-Mihil (Jean) 
Gillard (Jacqueline). 
Monier Simone), 
Thomelet (Jean). 
Escure (Jeanne). 
Rouire !Simone). 
Catignon (Arletle). 
Dehaudt (Georges). 
Heuty (M'chel). 
Pichard Jacques). 
Nouhaud Germaine) 
Pierre Maurice). 
Delhoume (Charles). 
Bonneau ‘Roger). 
Dayde (Robert). 
Glorieux ‘Roger). 
Chiron (Renée). 
Huard (Jacques). 


Beaucamp (Edmond). 
Mäsveyraud (Pierre). 


Bouvier (Marie). 
Abadie-Mangin 
(Henriette). 
Dronsart (Monique). 
Regnier (Maurice). 
Ghersi ‘André;. 
Plessis (Jacques). 
Arnaud (Jultte). 
Maurice {Georgelte), 
Macces (Daniel). 
Durrat Pierre). 
Beaufays (Maurire). 
Vincent (Dermmse). 
Meyer (Charles), 
Plazer Paulette). 
Doua; ‘Jeannine. 
Chapelle (Emilie). 
Poulain Huguette). 
Topart (Denise). 
Dessauw (Henri). 
Hancotte (Odette). 
Zuber :!Alphonse). 
Cavin ‘André\. 
Mezan ‘llenrietle). 
lp (Simone). 
Coquel :Yvette). 
Deroo (André). 
Bartoli (Marc). 


Nallino {Arlette). 
Laboucarie (Jeanne). 
Chatelier (Denise). 
Martimort (Georges). 
Patrigot (André), 
Larrue (Georges), 
Renaut (Denise), 
Courtes (Amélie). 
Perrigueur Pierre). 
Marche (Henri). 
Caillat (Noëlie). d 
Zavan (Régine). 
Cauneau (Claude). 
Morand ‘Gisèle), 
Pluvinage (Renée), 
Vallée (Pierre) 
Renaut !Henri). 
Gandoliere (Louise). 
Proucelle (Albert). 
Gauvin (Claude). 
Philippe (Ar!'hur). 
Normand Simone). 
Fargeas (Jeanne). 
Choque (Lucienne). 
Mever !Denise). 
Pataud (Renée). 
Sambain (Lucienne). 
Bonnet (Julien). 
Carrier (Lucien). 
Jessns ‘Jean), 
Vandenbogaert 








Couvrand ‘Rose- Barbe (Paul\. (Henri). . 
Marie). Decarre (Fdmond) Lecole (André: 

Rebillet (Serge). Nesa (Camille). Pavageau (Gustave). 
N. B. — Les agents précités sont classés dans l’ordre d'inscription 


sur la liste d'admission au concours. 


+ @ 





Report de l'échéance d'homologation de presses et de protecteurs 
pour presses mues mécaniquement destinées au travail à froid 
des métaux. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 6 ç du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposi- 
tifs de protection pour machines dangereuses, nolamment les. arti- 
cles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 16 juillet 1848, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant 'es principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées aw travail à froid des métaux: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié le 
1% juin 1957 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 28 mai 


1946, 
Décide : , 


Art. 4er. — Les homologations accordées antérieurement à la pré- 
sente décision, en application de la décision du 16 juillet 1948 rnodi- 
flée, à des constructeurs ou vendeurs de presses ou de protecteurs 
pour presses mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
métaux et Qui viendront à échéance le 31 décembre 1953, sont proro- 
gées jusqu'au 31 décembre 1954. 


Art. 2, — Ne peuvent bénéficier de la prorogation que les construc- 
teurs ou vendeurs qui ont pris l'engagement de n'exposer et de ne 
mettre en vente ou en location que des presses on des protecteurs 


pour presses conformes aux plans et notices déposés par eux au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été significes. 
Art. 3, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Républi- 
que francaise. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1953, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
° FRANÇOIS WATINE. 





Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1936, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles &, 
»,s bis et 7; s ‘ 

Vu l'arrèlé du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du ?8 mai 1956 modifié, en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical; 





— 


Vu la décision du 416 juillet 1948, modifiée le 28 février 19,0 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, ffxant les principes de séc 
pour l’homologation des dispositifs PRES des presses mm 4 
mécaniquement, destinées au travail à froid des métaux: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de «& 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 , à 
1947 et le 2 août 1951» et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 2, 7 (8 b}, 10 et 1% Île la de 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité j.. 
l'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défini: 
la presse construite par les Etablissements E. W. Bliss et Ce, 54, ! 
levard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et enregistrée sou: 
numéro suivant: 


No 146-273 -D 753 — Type 23 1/2 PEF, — Capacité de fra; 
+ tonnes. Nombre de coups-minute: 90. Course du -coulis: 
220 mm. 


Cette machipe est équipée du dispositif à commande électrique } 


boutons-poussdirs homologué sous le no 116 - 565 - D 519 par déci: 
du 19 mai 1949. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision 
16 juillet 198 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’hom:- 
logalion des presses, font l’objet d'une homologation définitive ! 
presses type Velox construites par les Etablissements Raskin, 
Angleur-Liège (Belgique) et enregistrées sous les numéros suivar! 

No 397 - 27% --D 743. — Type 10 R. R. — Capacité de frappe: 10 ton- 


# Nombre de coups-minute: 100 à 41.000. Course du coulisses 
mm. 


 œ 


No 997-2795 - D 753. — Type R. R. — Capacité de frappe: 20 t« 
nes. Nombre de coups-minutc: 500 à 1.000, Course du coulisse 
07 mm. 


No 397 -2736- D 753. — Type 30 R. R. — Capacité de frappe: 2 ! 
— Nombre de. coups-minute: %00- à 1.000. Course du coulissear 
7 mm. 


No 397-2737 - D 753, — Type 50 R. R. — Capacité de frappe: 50 ton 
nes. Nombre de coups-minute: 500 à 41.000, Course du coulisseuu 
100 mm. 

Ces machines sont munies d'une cage fixe homologuée défiailive- 
ment sous les numéros suivants: 

No 397 - 2734 bis - D 753. 

No 397 - 2735 bis - D 753. 

No 397 - 2796 bis - D 753. 

No 397 - 2737 bis - D 753. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10, 43 et 1% de 1 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les balanciers à friction à vis à commande hydraulique 
sentés par les Etablissements Moynet, 26, rue du Renard, à Paris (1 , 
et enregistrés sous les numéros suivants: 


No 434-2738 -D 753. — Type F B. — Diamètre des vis: 80. Capaci'6 
de frappe : 30 tonnes. Course du coulisseau: 160 mm. 


No 494 - 2739 - D 753. — Type FC. — Diamètre des vis: 90. Capacité 
de frappe: 40 tonnes. Course du coulisseau: 180 mm. 


No 434-2740 - D 753 — Type F D. — Diamètre des vis: 100. Capa 
de frappe : 50 tonnes. Course du coulisseau : 210 mm. 


No 434-2741 D 753. — Type FE. — Diamètre des vis: 110. Capa 
de frappe: 60 tonnes, Course du coulisseau: 210 mm. 

No 4344 2742 - D 753. — Type F G. — Diamètre des vis: 120. Capac lé 
de frappe: 75 tonnes. Course du coulisscau: 210 mm. 

No 494-2743 - D 753, — Type FGI — Diamètre des vis: 125. Capa 
cité de frappe: 90 tonnes. Course du coulisseau: 250 mm. 

No 43%- 2744 - D 753. — Type F H. — Diamètre des vis: 140, Capaci 
de frappe: 115 tonnes. Course du coulisseau: 300 mm, 

No 434 - 2745 - D 753. — Type FJ. — Diamètre des vis: 150, Capa 
de frappe : 125 tonnes. Course du coulisseau : 300 mm. 

No 434 - 2746 - D 753. — Type F K. — Diamètre des vis: 180. Ca] 
cité de frappe : 200 tonnes. Course du coulisseau: 350 mm. 

No 434-2747 - D 753 — Type F K B. — Diamètre des vis: 480. Ca] 
cité de frappe: 200 tonnes. Course du coulisseau: 350 mm. 

No 434-2748 - D 753. — Type F L. — Diamètre des vis: 200. Capa 
de frappe: 250 tonnes. Course du coulisseau: 360 mm. 

No 434 - 2749 - D 753. — Type F M. — Diamètre des vis: 160, Capa: 
de frappe: 150 tonnes. Course du coulisseau: 320 mm. 

No 434-2750 - D 753. — Type F O. — Diamètre des vis: 230. Capa 
de frappe: 350 tonnes. Course du coulisseau: 360 mm. 

Ces machines sont équipées de l'écran de sécurité qui fait l'ont! 
d'une homologation théerique ou de principe valable jusqu 
31 décembre 1954 sous le numéro suivant: n° 434 -2751 - T 755. 


Art. 4. — En exécution des articles 7 ($ a, 41 et 15 de la décisi 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes dé sécurité pour l'hom 
logation des presses, fait l’objet d’une homologation théorique où : 
principe valable jusqu’au 31 décembre 1954 la double commande 
main construite par M. Marius Vivier, 20, avenue de Saxe, à L\: 
(Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: n° 31-2752 -T 755. 
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art. 5. — En exécution des articles 5 (8 a), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo 
jogation des presses, font l'objet d'une nouvelle homo‘ogalion théo- 
riqÜe ou de principe, valaMe jusqu'au 31 décembre 1954, les écrans 
protecteurs construits par la Société Plussur, 88, avenue du Maréchal- 
de-Saxe, à Lyon (Rhône), et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 417 - 4606 - T 753, — Ecran protecteur à mouvement aulomatlique 
pour presses à arcades. 

No 447 - 4607 - T 753. — Ecran protecteur à mouvement semi-auloma 
tique pour presses à arcades. 

Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 17 juil- 
let 1951, 


art. 6. — En exécution des articles 5 (8 a), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1958 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1954, l'écran 
\rotecteur pour presses à double effet à table montante construit par 
L Etablissements Guyot frères, 6, rue des Pareux, à Taverny (Scine- 
et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 313 - 1677 - T 753. — Dispositif n° 4. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 15 septem- 
pre 1951. 


Art. 7. — En exécution des articles 7 (8 a), 11, 143 et 15 de la déci- 
sion du 16 juillet +948 modifiée fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des presses, fait l'objet d’une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1954, le dis- 
positif de sécurilé à double commande à main pour balancier à 
friction à vis, d’une puissance inférieure à 100 tonnes, construit par 
la société Constructions mécaniques Pinchart-Deny, 1407, avenue du 
Président-Wilson, à Montreuil (Seine), et enregistrée sous le numéro 
suivant: ne 108 - 1661 - T 753. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 20 août 
4951. 

Art. 8. — Sur avis de la commission d'homologation, les construc- 
teurs de presses visées par la présente décision sont dispensés de 
Ja protection des excentriques, vilebrequin et bielles imposée à 
l'article er (8 ler) du décret du 28 mai 19:6 modifié. 


Art. 9. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 196 modifie, 
de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 1948 modi- 
fée, notañnment celles de l'article 10 de cette décision. 


Art. 40, — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 
de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposées au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 11. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Celte attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 18 mars 1949. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique 
accordée par le ministère du, travail sous le n° … ». 

Art. 12. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


né à 





Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 
29 août 1%, pris en application de l'article && c du livre 11 du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangeureuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 1er avril 1948, modifiée les 8 novembre 1949, 
= novembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de sécurité 
buur l’homologation des machines à meuler; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du ?8S mai 1946, modifié 
le 14 fuin 41947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrété du 
2 Mai 1956, 





Décide 


Art. er, — En exécution de la décision du {er avril 1948 modifiée 
le S Him vs 


fixant s principes de sécurité pour l'homologation di 
à meuler, fout l'objet d'une homologation détinitive les machines 
à meuler construites par les établissements A. HMuard, 53 à 61, rue 
des Périchaux, Paris (1% 
No 1-272%1- D 753. — Tvpe 40 D M —2n 
s ranul 1.200, Puissance EC 

1 

\ 


, tt euregisiréss sels les HUIeFes SUIVANLE : 


\oues vilrilires 


D353. — Type 40 ML 3%. — 


300 x O0 x 100, Tours minul 1.204 


! 726 -D753 — Type %5 D I 
Tours minute: 1.200, Puissance : 3 CV. 


Art. 2. — En exécution de la dé 
fixant les principes de sécurité p 
à meuler, font l'objet d’une homo 
ueuler construits par la société Oulillag 
à Paris (1er), enregistrés sous les un 

No 96-2727 -D 333. — Type 245 E 1 meul 
Nombre de tours minute: 3044. Puissance 

No 96-2.72%8 - D 753. — Trvpe Ménager 
12xSx13 Nombre de tours minul: 


11 
oO 
LL 


Art. 3. — En exécution de la décision du wwril 19 modifiée 
fixant Îles principes de sécurité pour | t gati les | hines 
à meuler, fait l'objet d'une homol barbeuse 
construite par la société Outillage Méca 
Paris (1er), et enregistrée sous Île nére 

No 465 - 2729 - D 753 . 
xiox29. Tours tnminute 


Art. 
fixamt le | 
à meuler, ob) ine hom 
qu'au 31 décembre - ébarb 
Outillage Mécaval, Cambon 
sous les numéros suivanis 

No 465 - 2,730 - P 753 Tvp disque meul: 
à armature textile 180 x 3 d ; airs minute SOU) 

No 465 - 2,531 - P 753 ou) { dieaq netle 
à armature textile: 180%x1,2 à 64. Tou minute 

No 465 - 2.7: P 753. — Type 600 EF - 1 disque 
à armature | 220 x 3,2 à GA. Tours minute: 6.000 


unbon, à 


construit ir |! È été 
L Paris 1er), { I rues 
résinoïde 
résinoïde 


résinoïde 


Art. 5. — A compter de ia pubh'ication de 
les bénéficiaires n'en pourront faire état 
n'exposer €t à ne mettre en vente ou en lo 
à meuler conformes aux plans et notices 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 

Ils re pourront mettre en exposition, en 
des marhines présentant des caractéristiq 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrémen 


Art. 6 — Le vendeur ou bailleur 
décision sera tenu de délivrer au p 
conformité de la machine vendue ou | { 
logué en se référant au numéro d'homologation 
décision correspondante 

Cetie attestation sera conforme au mdèls 
22 avril 1948 

IL devra, en outre, faire figurer 
suivantes Homologation définitive 
ministère du travail sous le ne 

Art. 7 Le directeur dn 
la présente décision, qui sera 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 195. 

Pour le ministre du travail et d la sé rité so iale 
£t par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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Homologation de presses utilisées pour le travail du owir 
et des matières similaires. 


Le ire | travail et de la sécurité sociale, 

28 mai 19:36. modiflé le jit lé aoû 
191, pri apoliralion de arlicle &@ € 1 y! Î d code d 
travail er * qui concerne les mach.nes 
les article >, » bis et 3: 


,» Holarmten 
, 

\ l: icision du 24 février 195% fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses ulilisées ‘pour le travail du cuir 
el des inatières similaires : 

Yu l'avs de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité pre vue par l'article 2 du décret du 28 mai 1956 modifié 
le 14 juin 19:57 et je- 2% août 1951, et organ.sée par l'arrélé du 
2 nai 1956, 
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Décide : 


Art. er, — En exéeution des articles ?, 3, 5 (4 3), 6, 8 et 9 de la 
décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir, font 
l'objet d'une homologation définitive les presses à cuie À plateau 
PER présentces par M. buloya, 29 bis, rue des Francs-Bourgeois, 

Paris (#), el enregistrées sous les nüméros suivants: 

No 526-2739 - D 753. — Tspe 288, — Capacité de frappe: 12 tonnes. 
Nombre de coups minute: 2%. Course du coulisseau: 16 mm. 

No 526 - 2,754 - D 703. — Type 289 — Capacité de frappe: 12 tonnes. 
Nombre de coups minute : 225. Course du coulisseau: 16 mm. 

Ces machines sont équipées d'une double commande à main qui 
fait l'objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
0 Les 1er juillet 1955 sous le numéro suivant: n° 526-2.7%- 

753. 


’ 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 
de d'spositifs conformes aux plans e notices qui ont été déposés 
au ministère d1 travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
Re d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été 
signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines et des dispositifs présentant des caractéristiques diflé- 
rentes qu'après avoir suilicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet. e é 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au greneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numé;o d'homologation et à là date 
de la décision correspondante 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l’ar- 
rété du 29 novembre 1%%, 

Il dewra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
sitif les indicalions suivan'es: « Homologation définitive ou tléo- 
rique accordée par le ministère du travail, sous le n° … », 


Art, 4 — Lé directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


paisente décision, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fall à Paris, le 31 juillet 1955. 
PAUL BACON, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Fonds de concours. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat au budget en date du 23 juillet +963, 
sur les crédits ouverts au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, sur l'exercice 1952, par la loi n° 51-1197 du 31 décembre 1%51, 
par la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, est 
et demeure définitivement annulée une somme de 30.601.%0 F appli- 
cable aux chapitres ci-après du budget de la reconstruction et du 
logement : 

Chap. 4010. Prestations et versements facultatifs... 
Chap. 9000. — Regroupements des services administra- 


20.000 F. 
90.581.950 


TOUL sosoooosorosesoconssesssecees ou... 0.601.950 F. 


IL est ouvert au ministre de la reconstrwtion et du logement sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-57 
du 3 février 1953, par la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 3601.40 F 
applicables aux chapitres ci-après du budget de la reconstruction 
et du logement : , 

Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs... 
Chap. 57-29, — Constructions semi-d'finitives, aména- 
gement et exproprialion d'immeubles pour le fonc- 
tionnement des administrations et services publics 


20.000 F. 


30.581.950 


+ ‘0.601.950 F. 





institution d'une commission interministérielle consultative chargée 
d'examiner les conditions de la cession de l'immeuble expérimen- 
tal dit Tour Perret, à Amiens. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le mrinis- 
tre de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-206: du 8 septembre 1945 et les lais de 
finances successives qui ont prorogé les dispositions de cette ordop- 
nance ; à 

Vu l'article 42 de la loi ne 47-580 du 3% mars 1947: 

Vu la loi n° 47-1709 du 4 septembre 1947, 





os | 
Arrètent : 


Art. 1er, — Il est institué une commissien interministérielle co 
tative chargée d'examiner les conditions de cession de limmeu 
expérimental dit Tour Perret, sis à Amiens. 

Art. 2 — La commission est composée: 

D'un conseiller d'Etat, président ; 


D'un représentant du ministre des finances et des affaires € 
nomiques ; 


D'un représentant du secrétaire d'Etat au budget; 

De deux représentants du ministre de la reconstruction et 4» 
logement. 

Le secrélariat de la commission est assuré par la direction «de 
la construction au ministère de la reconstruction et du logement. 


Fait à Paris, le 4 août 1953. 


Le ministre de la reconstruction et du logemer! 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE, ; 
Le secrétaire d'Elat au budget 
HENRI ULVER, 


+ + 





Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 24 juillet 1953, il est mis fin, à compler du fer août 1953, aux 
fonctions de M. Mouton (Alfred), régisseur d’'avances auprès de la 
délégation départementale de l'Oise, pour le payement de certaines 
dépenses d’'acquisitions et d’expropriations. - 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 30 juillet 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des. anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947; 

Vu le décret du 28 juin 1%53 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu la loi du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens combattants et victimes de la guerre, et notamment ses 
articles 2 et #4; 

Vu le décret n° 53-103 du 14 février 1953 poriant attribution d'un 
pécule aux déportés et internés politiques, 


Décrète : 

Art. 1er, — Délégation est donnée aux délégués interdépartemen- 
taux du ministère des anciens combattants et victimes de la 
een à l'effet de signer, au nom du ministre, les décisions por- 
ant rejet des demandes d'attribution du pécule présentées soit 
par les déportés et internés politiques, soit par leurs ayants cause. 

La même délégation est donnée au fonctionnaire de la préfecture 
de la Seine actueilement chargé de la direction des services de la 
délégation interdépartementale de Paris. 


Art. 2 — Délégation est également donnée aux délégués inter- 
départementaux du ministère des anciens combattants et victime 
‘de la guerre, ainsi qu’au fonctionnaire de la préfecture de la 
Seine susvisé, pour statuer, au nom du ministre, sur-le# recours 
gracieux formulés par les postulants dont les demandes ont éic 
rejetées. 


Art. 3. — En cas d’absenñce ou d'empêchement des délégués inter- 
départementaux ou du fonctionnaire de la préfecture de la Seine 
visé aux articles précédents,. délégation est donnée aux délégués 
adjoints chargés de l'intérim des services interdépartementaux su;- 
visés. 

Art. 4 — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 jullet 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 








Directions départementales de la santé, 


o 
Par arrêté en date du 2% juillet 1953, M. le docteur Poncet, méde 
cin inspecteur divisivnnaire, directeur départemental de Ja santé 
de la Côte-d'Or, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compiler du 9 août 1953. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrêté du 20 juillet 1953, est maintenu en position de déta- 
chement pour une période de cinq ans, à compter du fe mars 1954, 

ur exercer ses mandais de conseiler général et maire de Saint- 
Le (ile de la Réunion), M. Hoarau (Mario), inspecteur adjoint, 
2 2———————— — —— 


Tableau complémentaire d'avancement de grade 
des administraieurs de 3° ciasse pour l'année 1953, 





Ont été inserits au tableau d'avancement de grade des adminis- 
trateurs de 3e classe les inspecteurs rédacteurs, élèves à l'école 
hnälionale supérieure, désignés ci-après: 

MM. Rollet, La Rochette, Lemoine, Caharbaye, Aimini, Bonnichon, 
Buflin, Picarie, Massard, Fabre, Calas, Mouton, Charlel, Vincent. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Des arrêtés préfectoraux ont nommé à l'emploi d'agent de trävaux 
des ponts et chaussées stagiaire, au titre de la jégislalion sur les 
emplois réservés, les candidats dont ies noms suivent: 

MM. 
Benet (Marcel), Cher (1), fer novembre 1952 (2), 2 octobre 1953 (3). 
Bouchet {Maurice), Deux-Sèvres, 17 novembre 1952, 14 octolwe 1952. 
Catrevaux (Marcel), Morbihan, fer mai 1953, 4 mai 1959. 
Coinçon (Célestin), Doubs, 1er février 1953, 3 février 1953. 
Couturier (René), Dordogne, 47 novembre 19:52, 6 novembre 1952, 
Delegue (Joseph), Drôme, 1er octobre 1952, 17 septembre 1952, 
Develle (Marcel), Ardennes, fer mars 1953, 3 février 1953. 
Dufaud (Louis), Charente, 1er octobre 1952, %6 septembre 1952. 
Fargeix (Jean), Corrèze, 1er décembre 1932, 24 novembre 1952 
Gauthier (Ludovic), Vaucluse, 4% mai 19325 avril 1955. 
Jarrigeon (Jean), Indre, f*° décembre 1952, 25 novembre 1952, 
Martin (Jean), Côte-d'Or, fer novembre 1952, 12 octobre 1952. 
Maujean (Maurice), Moselle, 29 septembre 1952, 8 octobre 1952. 
Menguy (Yves), Var, fer novembre 1952, 21 oclobre 1952. 
Meudec (Francois), Finistère, 3 février 1953 (3). 
Mordelet (François), Côtes-du-Nord, fer octobre 1952, 19 seplembre 

1992. 

Pellerat (Claude), Allier, 31 octobre 1952 (3). 
Pennarubia (Antoine), Pyrénées-Orientales, 17 décembre 1952, 

22 novembre 1952. 

Rablade (Paul), Gironde, 145 novembre 1952, 8 novembre 1952. 
Plantin (Ferdinand), Ardèche, 20 octobre 1952 (3). 

Remond (René), Côte-d'Or, 17 novembre 1932, 11 octobre 1952. 
Roux (Marius), Bouches-du-Rhône, 1er février 1953, 25 janvier 1953. 
Schmitt (Jacques), Bas-Rhin, 1er décembre 1952, 26 novembre 1952. 
Wipf (Philippe), Bas-Rhin, {+ décembre 1952, 26 novembre 1952. 





(1) Département d'affectation. — (2) Date de nomination. 
— (3) Date de l'arrêté préfectoral. 
—@ © 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la séance du vendredi 10 juillet 103, 
(Journal officiel du 14 juillet 193 


} 


Dans le scrutin (n° 103) sur l'article 11 du projet de ‘oi porlant 
redressement économique et financier 
M. Franck-Chante, porté comme ayant voté « pour », dé-lare avoir 


voulu « s'abstenir voluulairement 


a —— 





Dans le scrutin ne 111 apres pointage sur l'ensmble de l'avis 
sur le projet d2 jioj porlaut redressement économique et fina el 
M. Franck-Chante, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 

voulu voler « connue ». 

Rectilications 


au comple rendu in extenso de la stance du jeudi 16 ju et | RUE A 
Journal officiel du 17 juillet 1553.) 
Dans le scrutin (ne 112) sur j'ensmble de l'avis sur le projet de Jo! 
portant aménaseiments fiscaux 
M. Franck-Chante, porté comme ayant volé « pour », dé-lare 
avoir voulu voler « Conlre », 


———— 


Dans le scrulin îne 115) sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi relative à l'assisiance médicale graluite 
M Franck-Chante, porlé comme ayant volé « contre déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur). 





Par arrêté en date du 17 juillet 1953, la deuxième chaire de « droit 
Civil » de la faculté de droit de l'université de Rennes (derimer 
titulaire: M. Houin, transléré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêlé au Journal officiel, est accordé aux canddals pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établs en double exemplaire, devront 
êire adressés à la fuis au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comilé consultalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





+ © ©— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis relatif à une délibération de la commission permanente 
de l'assemblée représentative de Madagascar, 





Dans <a séance dun 19 juin 1957, la commiss'on permanente de 
l'assembhiée représentaiive de Madagascar a adopté une délibération 
ne 53-186 relalive -au régime de l'admission temporaire des sucres. 

Conformément aux dispositions de Ja loi du 13 avril 1928, il doit 
être slalué dans les trois mois par décret rendu sur la proposil'on 
du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à ja 
France d'oulire-mer, après avis du ministre des finances et des 
affares économique, du ministre de l'indusir'e et du commerce 
et du ministre de l'agricu'!ture 

Le délai court du 20 juillet 1953. 
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DELIBERATION Neo 53-186 
MODIFIANT LE RÉGIME DOUANIEX DR L'ADMISSION TEMPORAIRE DES SUCRES 


La commission permanente de l'assemblée représentative de Ma- 
dagas ir, 

Délibérant conformément à l'article 3 de la loi du 13 avri! 198 
sur le régime douanier des territoires d'outre-mer, à l'article 6 du 
décret du 2? juillet 198 pris pour son application, el aux articles 40 
et 58 du décret du % octobre 19%; 

Vu la délégation qui lui a été donnée par la délibération de 
l'assembh'ée reprsentalive n° 531186 du 25 mars 1953, 

A adopté, au cours de sa séance du 19 juin 1953 la délibération 
dont ja teneur sut: 

Article unigur. — L'anticle 3 de la délibération de la commiss'on 
permanente de l'assemblée représentative ne 53-48 du 5 janvier 1955 
est abrogé el rempiacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3 Les sn°res importés sous le régime de l’admiss:on 
lemvoru re doivent. être dirigés sur une raffinerie où ils sont pris 
en charge par le service des contributions indirectes qui exerre la 
rallinerie, Toutefois, la dispense de l'obligation de transport à la 
rafünerie peut être sccordée par décision du haut commissaire, qui 
fixera, dans ce cas, les modalités de prise en charge ». 

Délibéré el adopté en séance du 19 juin 1953. ? 

Le secrétare, Le président, 
Signé : Manonso. Signé : Gay. 


0 8————— —— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Japon. 


Les importateurs son! informés de l'ouverture, an titre dm pro- 
gramme d'achats du second semestre 193, de crédits destinés à 
financer des importations du produit suivani: 

Poste ne 9 bis: Glutarmate de soude. 

Les demandes de licences d'importation concernant ce produit 
qui seront soumises à un examen simultané (appels d'aff.es, devront 
être parvenues à l'offre des changes, 3 sous-direction, 8, rue de la 
Tour-des-Darnes, à Paris (9%), au plus lard le vingtième jour à midi 
suivant la date d'insertion du present avis au Journal ofJiciel. 


— 40 0 ———— —— — 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux imgortateurs 
de produits originaires et en provenance de Finlande. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord cormmerciai franco-finiandais du 2% juillet 1953, valable du 
fer juillet 1953 an 30 juin 1954. 

Les contingents repris à la liste B de l'accord peuvent être, sauf 
lmdications contraires utilisés en totalité. 

Les modalités d'importation sont fixées comme suil: 


L — Produits à importer par les groupements 
vu uryanismes assirrulés, 


Les groupements et organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 

‘uls qualités pour déposer, dés la publication du présent avis au 
Journal officiel, des demandes de licences d'importation pour les pro- 
duits suivants 














NUMEROS 
du 
larif donamier 


NUMERO 
PRODUITS 


irancas 





Peaux de veaux. — Groupement d'importation 
des cuirs et peaux 

Papier pour la presse, - Soc été profession- 
neke des pamers de presse. 














I! Produits à importer sous licences individuelles 
cranmainces qu [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules régle- 
mentaires modèle A, C. et accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, délivrée par le vendeur étranger, seront reçues 
par l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de Ia Tour-des- 
Daines, à Paris (%), à partir dn quinzième jour suivant celui de 
d'insertion du présent avis au Jeurnal officiel. 


E 


Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 499, elles se: + 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





NUMEROS 
du . 

tarif dousaier 
français. 


NUMÉRO 


du PRODUITS 








263 
Ex 50 B 
Ex 580 B 

Ex 592 
Ex 58 
Ex 630 
Ex 6» 

759 B 

Ex 765 A 


Essence de bois. 

Essence d'æiguilles de pin. 

Poix de tall (poix de sulfate). 

Pétrolac. 

Résine liquide distillée, 

Résine liquide brule, 

Pelleteries brutes, 

Bois de papeterie. 

Ex 765 Bois de mines. 

787 A Bois sriés. 
773 Placages de houleaux. 
7178 Farine de bois (extra blanche, tamis Supérieur 
à 120), 

Contreplaqnés de bouleaux. 

Articles divers en bois, y compris portes ct 
fenêtres. 

Bobines en bois. 

Tubes et bobines en bôis pour lissages. 

Pâtes mécaniques. 

Pâtes texliles. 

Pâtes à papier chimiques. 

Papier simihi-Sulfurisé, 

Papier kraft. 

Papier au bisulfte. 

Auires papiers. 

Cartons. 

Papier Kraft crêpé et goudronné, 

et ex 8 

Ex 8530 à 833 | Produits divers en papier et carlon, nalam- 

PRE disgramme et bobines en papice 

pour fllalture, 
837 Papiers peints. 

150 €, Armes de chasse et pièces de rechange. 


Ecrémeuses, barates et pièces de rechange. 
Moteurs électriques et accessoires, 
Manomètres. 

Artieles de sport. 

Machines et appareils divers. 

Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés à l'importation de produits non 
repris nommément à l'accord et nécessaire 
à l'économie française, Les licences seront 
délivrées après avis des ministères techni- 
ques et avec l'accord de la direction des 
relations économiques extérieures du miiis 
tère des finances et des affaires économt- 
ques. 


Divers. 











HI. — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées simultanément (æppel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules régle- 
mentaires modèle A. C. et accompagnées d'une facture pro forma 
en double exemplaire, délivrées pâr le vendeur étranger, devront élre 
parvenues à l'office des changes (3% sous-direction}), 8, rue de la 
Tour-<des-Darmmes, à Paris (9%), au plus tard le vingtième jour à midi 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des ministères techniques compétents. 





v. 

NUMERO | NUMEROS 

du : a 

du tenté Goiter PRODUITS 
pote. français. 


—————— 





829 Panneaux isolants non laqués. — Le quart du 
contingent est mis en répartition. 
829 Panneaux isolants laqués. — Le quart du 
contingent est mis en répartition. 











Avis aux importateurs de produits originaires 
et on provenance d'Israël. 


Rectificatif au Journal officiel Ûdu 2? août 19%53: page 6807, 
2% colonne, 16 ligne, au lieu de: « Poste 2. — Concentrés et déri- 
vés d'agrumes à l'exception des jus d'oranges (X) ». Une partie du 
contingent est réservée à l'Afrique du Nord. D'autre part, les licen- 
ces délivrées au titre de l'avis aux importateurs du 17 juin 1%3 
seront imputées sur le contingent de l'accord », lire: « Poste 2. — 
Cuncentrés et dérivés d'agrumes à l'exception des jus d'oranges (X) », 


— © > 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 















PUBLICATION DES RECETTES 












I. — Evaluation des recettes de la vingt-huitième semaine du 11 au 17 juillet 1953. (En milliers de francs) 

















GE —————___———— — — — 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1953 1852 | ns 2 +8 à Ne du 
1 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1953 1952 
s : Dé 46 de — ——— + —— 
RS ons comgiate En valeur absolue Pourcentage En valeur elsoive Pourcentage 





{ 2 3 4 s 6 1 









VOYALEUTS sssesssomsmssmressmmmnnnnnnst tes 3.437.830 3.451.940 » » 11.110 0,4 


Bagages cl consigne......,.,......scsessene 










Culis postaux, petits colis.................. 216.000 196.585 19.415 9,9 ” » 










4.139.740 4.515.716 » ” 37.970 83 


Marchandises (détail et wagons)..-....... 









Total des reccttes de la Société natio 
nale des chemins de fer français. 






























11. — Evaluation des recettes au 17 juillet 1953. 





















RECETTES RECETTES 1014L RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerelles comptable _———_ —— - = —— ——— = — 
NATURE pu TRAFIC du "da du À du fe É du dés er 2 1 1953 ie D | 19: 4 
31 mai 17 juillet 17 juitiet 17 ju let En valeur Pour En valeur | Pour- 
. à 1% 1053 1054 1952 alecine cœntage ab<oiue ceutage. 
4 2 L 4 ; 6 1 - y 











———— — — — — 
















VOYMgeurs ......ssooscoocossce0s0000ee °9 0 37.433.631 







Bagages et consigne......................s 618.310 392.870 1.011.219 999.348 51.862 5,4 » , 







Colis postaux, petits colis.................. 2.096.666 1.979.S60 7.676.326 7.080.471 096.052 8,1 : 5 





Marchandises idétail et wagons).......... | 103.578.139 5.360 .920 139.944 .059 17.121.142 » » 8, 180.33 5,6 








a | 
Total des recettes de la Société natio | 
nale des chemins de fer français. | 16.926.756 36.952.760 203.879.536 297.289 .587 » o 2.110.041 | 











































Imprimerie, 31 quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Dtrecteur des Journaux officiels: Jan REYMOND. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 

















































































































Deraiere Coure limites } Cours extrêmes = Cours limites | Coure extrêmes 
cours s É Liqués ratés à la Bourse - x ra! iqué vs à ta l'ours 
cotés Pays Devise Parité _ * dual colée Paye Le: ne Parité rer > naÉv--dmenses 

pe par la Banqne du æ par la Bauque an 

Bouree ée France tonit 08 Bouree de France 4 août 1953 
095 | Etats-Unie ..... | 1 $ USA 2 . Milo. ce 000 0 3995 -... .. 792 . Sulese .......00 100%: 8002 7044 ROGs | 70%M., 799 
353 30 | Canada ....... . 1 $ Can bte nine. cos sol OU. 6e se w#) Eye 0 0 Lhv égsp 10, Os Dar 1013 | 1000 © 000 
163 60 | Cle Fse Somalie | 100 Djib Re ce cdd. de DR LE Less de 6 45 | Ilalie :......e en 100 Lire 5 02 5 C0 Pi | 6 15 = 
5320 .. | Allemagacoceid | 190 Dh | 233333 [2271 .. 8398. |#319.. xJi8 100 | Mexique ....... 100 çes 105597 |4025.. 4090. | #60 .. 4040 
0985 | Belgique ...---. | 400 F b 70 . 60475 705%) 099% 6M 85 re À | Norvège ..... 100€ n 4900 . 460 4940 | 46750 ...... 
5031 Davemark 100 €. à | 506722 {502925 6106 25] 2630 .. .... … 12775 es UE 100 esc 121729 |120825 1226 50 | 121775 .... 

ra RR. 4 À . 1897 30 hé ie. ù 2! n x =" 
97215 | Gde-Bretagne..… | dtiv st | 90.. | mes os] 97200 92 80 + 4 mme qu Em | ls move :° 

9109 .… | Pays-Bas ...... 100 € 02052 [915160 927288! 9:01 .. .... dt: 3 ; : Ehies 
618.. | Suède ......... 00e : 6:05 625 [0715 . 621652! 6720 .. G:18 50 Autriche .,.... | 109 ch | #61, | EE: ..® 1355 ..4 

a —————— me — re — ’ 

Zone € P. À ...........scmmomssonensmmssomssssmnsssss 1008 CF A...... 200 Hats associée du Cambodge, du Laos, Viet_Xam ...... + 100 pisstres v….. 1009 

Zone C F_ P hbreccosngeseesiépeesenseperseseecetee EC F.P.....…. 50 Comptoirs français dans l'Inde. ..... éoboossoscocooscet 000 soupies 1. PF... ‘00 
































(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice de changes - @r Cours de reprise et de cæson des chèques aux voyageurt 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01400, Paris, 


. ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 







































































TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNPES 
des de rembour des de rembour des de rembour. 
——— —- —— titres sement. titres. sement. litres. semeut 
BRASSERIE MASSE -MEURISSE «ya _ , / CM L. 
SOCIÉTÉ À RESPONSAMLITÉ LIMITÉE S 295 er y … se + 
tr . &e PA .. hs, 
Carrrac: 21.600.000 F 2.303 52 2.831 53 3.590 52 
AT : : > 2.M3 02 2. 02 3.29: 53 
111, nux De LA Bai ne, A LILLE S 4 52 2 ue < S'éil — 
R. C.: 7168, 2,39 52 ® NB 53 3.653 51 
— 2.34 53 2.9 46 3.671 52 
« 2.22 »2 2.97 53 3.71: HI 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1920 5 355 53 à 063 53 SU e 
Fr 2.369 53 2.973 53 3.759 5? 
Liste des obligations sorties au tirage du 1°" juillet 1953 et des obliga- 2 53 Se 53 3.762 51 
tions sorties à des ee précédents remboursables au guichet de 5 423 53 3 018 br 3.764 19 
la bañquo Scalbert, à Lille, à dater du 1°" septembre 1953. 5 129 + se Er 3.784 53 
= 7 9.42 52 3.039 53 : Li - Les 
NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES a 2 4 ca 3.804 - 52 
des de rembour das de rembour des de rembour- Sr + 3 059 51 3.908 12 
titres sement titres soumnent titres. serment. pré 33 1 D + L HE 3.809 52 
nie 2 sida 2.453 53 3.108 CE 3.82 45 
A Tee d ct amer = 2,454 53 3.113 o1 3 85 46 
à 52 4 50 1. 5 2.357 x 3.917 S 3.830 4 
F + + + + pe —— 2 481 52 3.160 53 D = 
1 n? LU HN: 1.679 HN S n à Æ 2.8%4 53 
o! ca 921 53 1.730 5? 2.516 03 3.210 = 3.840 si 
7h + 09 _ { a £ n 2.526 53 3.217 53 3 842 47 
Le + — + LÉ HA > Ml 53 3.239 53 Le e 
59 1 | 5 17 | 43 253 | 5 ss | 50 nano | 45 
1° er 102 Pr 1.757 51 2.611 52 3.270 513 2 5 st 
1 S 1.3 105 1,3 1.740 na 2.627 ol 3.22 02 3 855 46 
1:23 dl 104? 2 1.766 13 2-60 + 3.217 : 3.861 53 
fil 1 1.046 Fe 1.772 53 2.64 œ pe = 3.862 16 
07 54 ‘1x3 5° 2.635 3 3.330 19 J.00e , 
112 a | 1.079 HA 1.7N3 53 e 22 « e Le Fr 3.866 10 
1 4 1.08 LA { 785 53 2.660 52 3.314 51 875 ue 
152 5 d'où na 142 F3 2.663 53 3.419 53 3.875 3 
Le Vs Detd Ep Je de 9 G 8 3.4 53 3.909 5 
n 5 tt co 1.427 52 2.6 3 3.420 3 097 4 
int Fr 1 13; ra 1816 52 2,692 02 3.179 3 p—* » 
12 ra 1 156 ra 1 m3 2,733 53 3.189 53 3.977 “1 
5 50 15 es 1 N66 53 2.772 52 3.192 53 3.988 52 
503 7 KR pa 1 K79 49 2.787 53 3.505 Se 3.989 53 
> 53 1151 D à Bu9 53 2.790 53 3.525 53 3.996 53 
12S 03 1.21 3 1.927 53 
10) 53 1.207 , 1.929 HO 
, > )-x LUN 53 
Ge ’e 2 + de — L'ELECTRO-PORCELAINE 
9 na 1.2xS M) 1.93 50 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F 
sn 52 1.504) »3 1.954 52 Sièk SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, À GRENOBLE 
16 o2 Ke _ 1-6 53 R. C.: Grenoble ne 16470. 
4] HN . J= .963 v. 
\27 ET) 1.312 2 1.964 52 
129 3 1.358 53 1.976 53 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
ARC 2 1.387 53 1.979 53 cette société a procédé au rachat en Bourse de 9 obligations 
172 53 1.18 53 1.982 53 4 1/4 0/0 192 dont le onzième amortissement est prévu pour le 
186 ñ2 1. 105 51 2.001 02 15 septembre 1953. L 
ur 03 1.412 53 2.002 92 En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en août 1953. 
21 ou 1.114 m2 pe 13 Parmi les obligations sorties en 1913, seule l'obligation ne 272 
LY 5: 15 53 2.01: 53 . “ 
di 5 1:19 nr? 2,0% 53 mul be em TPE ee ET 4 
TN) 52 1.480 KT 2,053 92 ns EE 
LR KT 1.497 53 2 077 53 
PU 53 1. 23 53 2.047 53 VILLE DE CHATELAILLON = PLAGE 
Gto 52 1.227 7 2.091 53 (CHARENTE-MARITIME) 
6: 19 1.928 02 2.112 3 
‘ 2: ; 2? ) 5 . A " - 
rt + NE : pr 52 Tirage des obligations de l'emprunt de 136:4.000 F 
« F4 155 Les oi 53 pour trivaux de défense contre la mer (ler juillet 1959) 
670 ? 1.53 15 2.138 51 
80 53 1.534 55 2.151 53 Les obligations portant les numéros suivants 
8e 2 x ss 1 se seront remboursées au pair à partir du 1° février 1954. 
AT: 3 4.586 es 2 179 45 AU 20 32 47 611 75 Si 863 869 9 
813 ; 1.621 52 2.14 46 n w 11 234 244 958 977 996 1.014 1.045 
457 »? 1.653 53 2.182 49 268 338 369 407 49111.09%1 1.065 41.132 1.160 1.161 
si Si 1.656 53 2.184 52 54h  G65 ‘790 7484 76711.184 1.216 41.287 4.312 
































AU 
2 
6! 








“él 
5 Août 1953 





ie 


bre 1953. 









































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6907 
Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques ANNÉES ANNÉES | axxres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembou# 
Sièce SOCIAL: 28, PLACR GAMBETTA, BORDEAUX A cn rate D 
LE DEN. Ce MORE CERN PSE 
Registre du commerce: 1047 B, 
PR Min 5.842 53 6.073 53 6.372 03 
5.843 53 6.05 03 6.45 52 
Obligations 4 0/0 1945. 5.909 53 Gti 53 6.n61 53 
—— 5.M6 3 6.132 nm 6.613 A3 
: : . x 5.934 53 6.161 53 6.618 53 
Cette société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment 5.961 23 6.167 "7 6.60 3 
de l'émission, a procédé au rachat en Bourse d'une partie des obili- 5.96 53 Cv ss 6 752 534 
gations 4 0/0 19%5 dont l'amortissement est prévu pour le 15 septem- 5.985 53 ro — 6 266 e ; 
5.999 53 ).2 J= + — 
A s ; Es pp —" + 4 e 6.8& 53 
Ces obligations, jointes à celles tirées au sort, forment la totalité 6.004 02 6.241 52 6 267 52 
de l'amortissement pour 1953. 6.007 53 6.274 52 pou 08 
6.034 51 6.308 52 6.93 ou 
6.061 4 6.322 03 6.953 03 
Liste des obligations 4 0/0 1945 à rembourser. DS PR is 











































ANNRES ANNÉES ANŸEES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. seuneut. 

ét 52 4.911 52 3.806 53 

98 52 1.95 53 3.817 53 
462 °° S 41.93% 53 3.823 53 
213 2 1.%8 53 3.890 53 
262 52 | 1.970 53 3.921 53 
263 52 2.03 n2 3.972 52 

7 52 2.066 53 | 3.977 HA | 
315 53 2.067 53 3.982 53 
330 53 2.05 53 4.016 52 
332 53 2.111 03 4.087 53 
a5 53 2.138 23 4.01%, 53 
410 53 2.162 53 4,111 52 
us 9 | 2.175 4.140 2 
569 53 | 2.296 53 4.181 R2 
587 HE 2.913 53 4.218 53 
597 2.357 53 4.211 53 

{ 0 La - 4 .: æ ‘ 

.312 4.© 
.3 4. 

70 2.451 52 4.319 53 
66 2.457 53 4.337 1 
at 2.458 52 4.100 53 

2. = &. . Le 
2. 4. 
2: 4.456 
2.! 4.466 
818 53 2.508 53 4.49% 52 
, 9 62: a. 
s 7 4. 
82 2. 4.i 
856 2.81: 4.5 
871 53 2.888 53 41.506 5 
885 53 2.899 3 4.62 53 
1.023 53 2.916 52 4.610 53 
41.097 53 2.97% 53 4.78 53 
1.102 53 3.007 53 4.743 53 
1.124 53 3.031 53 4.780 53 
1.161 53 3.Œ&0 53 4.886 53 
1.186 2 3.062 53 4.01 53 
1.205 53 3.069 52 4.896 53 
12% 52 3.141 53 4.963 53 
1.232 52 3.142 03 H 4.991 53 
1.233 52 3.171 53 5.011: 53 
12% & 51 3.175 53 5.035 46 
1.241 52 3.19% 52 2.06 53 
1.283 53 3.199 52 5.067 52 
1.370 53 3.202 52 5.082 53 
1.383 1 3.226 5 5.122 53 
1.384 51 3.296 51 5.133 52 
1.393 53 3.297 o1 5.237 53 
1.398 23 3.366 53 2.307 53 
1.439 53 3.411 53 5.908 53 
1.544 52 3.138 22 5.334 52 
1.519 53 3.525 53 5.261 53 
1.591 53 3.553 51 {| 5:39 53 
1.563 53 3.585 52 5.448 52 
1.574 53 3.602 03 5.41 53 
1.581 53 3.606 53 5.536 53 
1.591 53 3.638 23 5.597 23 
1.631 53 3.619 53 5.538 53 
1.665 53 3.650 53 5.55% 53 
1.656 53 3.651 ë 5.556 53 
1.695 51 3.659 o1 5.587 53 
1.704 53 3.677 53 5.590 53 
1.73% HN) 3.690 53 5.613 53 
1.731 53 3.691 53 2.653 53 
1.760 53 3.704 53 5.715 53 
1.761 52 3.705 52 5.731 53 
1.784 53 3.718 51 5.814 52 
1.833 53 3.7 52 5,824 53 
1.900 3.770 53 5.826 52 
1.908 03 3.776 d3 5.891 22 




















L'année än tirage est mentionnée avec chaque numéro d'obliga- 
tion. La société ayant racheté en Bourse de 1947 à 1950 inclus la 
totalité des tirages à amortlir, aucun tirage n'a été eflectué pendant 
celte période 

Taux de remboursement: 5000 F. 
Tirage 1946, coupon ne ? au 153 septembre 1%7 allarhé, 
Tirage 1951, coupon n° 7 au 15 septembre 1932 attaché. 
Tirage 1952, coupon n° 8 au 13 septembre 1%3 attaché, 
Tirage 419%53, coupon n° 9 au 15 septembre 19% altaché. 


_—— tp 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE ,TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 3 2/4 0/0 1945 
DE LA 
Société d'électricitè de Paris. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 10.000 F (émission 19457 
de la Société d'électricité de Paris sont informés que l'amortissement 
du 25 août 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1946. 
6.684. 











Socicté Parisienne pour l'Industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 871.172.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 106274, 


Obligations de 10.000 F G 0/0 1948. 





Cinquième amortissement. 


Les porteurs de ces obligations sont informés que la société, 
usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amortissement du 
fer octobre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

N. B. — Les quatre premiers amortissements vnt également ét4 
effectués par rachats en Bourse, 





z 





SOCIETE A. DUBOIS & FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.684 000 F 
SIkGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON 
R. C.: Lyon B 3008. 





$ 
Usant de la faculté y lui a été réservée lors de l'émission de ses 
2.00 obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F, la Société A. Dubois 


et fils a racheté en Bourse 62 obligations correspondant à l’annuité 
prévue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 15 sep- 
tembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. . 


Les précédents amortisserñents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 
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10 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Qu 
ed UBLICITÉ de "A . But: éducation populaire de 14 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





La demoiselle Mireille Prinz, dosniciliée 85, rue des Jardins, à 
Kolbsheim, représentée par sa mère Mine Marie Gali, née Prinz, 
+ qualité de tutrice légale, domiciliée 85, rue des Jardins, 
\eim, demanderesse, représentée en assistance judiciaire par 
Mes Lapp et Apprill, avocats à Strasbourg, actionne le sieur Roger 
Moisson, avant pour dernier domicile connu, 7, rue Sainte-Madeleine, 
à Strasbourg, en faisant valoir que la demanderesse est née Île 
7 décembre 1932 à Strasbourg, des œuvres de Mme Marie Gall, née 
Prinz, et du défendeur Roger Moisson, que le dé'endeur et la mère 
de l'enfant ont vécu en état de concubinage notoire pendant la 
ériode légale de la ronception de l'enfant, que le défendeur étant 
e père de la demanderesse il doit contribuer à son entretien, 
et concluant: qu'il plaise au tribunal déclarer que le défendeur 
Roger Moisson est le père de l'enfant Miraille Prinz, née le 7 décem- 
dre 1952 à Strasbourg; condamner le défendeur à payer à la deman- 
deresse ure pension alimentaire mensuelle d'un montant de six mille 
francs par mois, payable le premier de chaque mois: ordonner l'exé- 
cution provisoire du jugement à intervenir, sans caution; condamner 
le défendeur aux entiers frais et dépens de l'instance, 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inserit au tableau du tribunal ci-après désigné, äu jour 
et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 21 octobre 1953, 
à neuf heures du matin, devant la première chambre civile du tri 
bunal de première instance de Strasbourg, chambre 84. i 


Le présent extrait de l'acte’ introductif est publié aux fins de signi- 
fication par vo'e de notification publique, 


Strasbourg, le 30 juillet 1953, 
Le greffier de la première chambre civile 





RP ES PT LS PS PP PP PPS SPP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Groppo (Honoré-Désiré-Louis), commerçant, né à Marseille le 
17 septembre 1911, y demeürant quartier du Canet, 55, groupe du 
Canet, agissant tant en son nom personnel qu'an nom de sa fille 
mineure Chrishiine-Suzanne-Nicole Grappo, née à Marseille le 9 juillet 
1946, dépose une requête auprès du garde des.sceäux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Berthier. 


M: Nahon (Jacob-Rolland), né à Vichy (Allier) le 7 août 1919, 
demeurant à Paris, 1, avenue Niel, agissant en son nom personnel 
et comme tuteur légal de ses enfants légitimes: 

Sam-Alain, né à Marseille le 7 février 1941; 

Henri-Serge, né à Saint-Etiénne le 12 février 1912: 

Corinne-Diamante, née à Saint-Etienne le 10 décembre 1944; 

Murielle-Sariane, née à Saint-Etienne le 6 décembre 19%6; 

Thierry-Mac, né à Saint-Etienne le 3 juillet 1950, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique, ainsi qu'à celui de ses enfants, celui 
de Nahon Saint-Etienne afin de s'appeler à l'avenir légalement Nahon 
Saint-Etienne au lieu de Nahon. 





asia] 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1908) 





6 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. La Riohé. 
But: protection mise en valeur du site historique Châteaubleau- 
Rivbé. Siège social: mairie de Châteaubleau, 


8 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Brôme du Jaunay. But: conservalion du poisson et réglementation 
de la pêche. Siège social: mairie d’Aiguillon-sur-Vie. 


& juillet 1963. Déclaration à la préfecture ,de la Drôme. Association 


Cinéma éducateur Romans-Nord, But: diffusion de la culture par ke 
école publique de garçons, Peyrins. 


film. Siège socjal 





jeunesse par l’organisation de conférences, cercles d'études, 

tions littéraires et musicales, de projections cinématographi 
scientifiques, artistiques, de représentations théâtrales, de bibli 
ques, de récréations morales et généralement par tous les mo 
pouvant contribuer à l'éducation populaire. Siège social: presb; 
de Moy-de-l'Aisne. à 





10 juillet 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Martin. 
d'Estreaux. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde « 
enfants inscrits à l’école, soutien de l’école et des maitres, Siès 
social: école privée de filles, au bourg de Saint-Martin-d'Estreaux. 


10 juiliet 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. Syndicat inter. 
communal des chasseurs de la commune de Junhac. But: répi 
sion du braconnage. Siège social: mairie de Jumhac. 


16 juillet 1953. Déclaration .à la sous-préfecture de Commercr. 
Le Capucin de Sorcy. But: réglementation locale de Ja chasse en 
plaine et repeuplement du gibier. Siège social: chez M. Liouville, 
7, rue Carnot, à Sorcy. 


20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Jeunesse 
et dois. But: grouper les enfants et les jeunes en vue de leur 
formation physique, intellectuelle, morale et sociale, professionnelle, 
musicale et artistique; organiser à cet effet des séances sportives, 
des représentations cinématographiques, des voyages et excursion: 
collectifs, des pr et colonies de vacances, des prêts de livre, 
de journaux et d'illustrés, des cours et des conférences éducatives 
Siège social: presbytère de Beruges 


21 juillet 195. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Le Brochet. 
But: réprimer le braconnage dans le Rhône et les cours d’eau de la 
commune, concourir au repeuplement de nos- cours d'eau, assurer 
aux membres de la société le libre exercice de ieur droit de péche 
Siège social: café du Casino, cours J.-Peri, Lapalud. 


2% juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Véto- 
Club de Moyenmoutier. But: organisation de rallye, auto, moto, 
cyclotourisme, organisation de fêtes locales. Siège social: hôtel 
restaurant du Font, Moyenmoutier, 


23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Caen Moto-Club. 
But: pratique et développement du sport motocycliste. Siège social: 
bar de Strasbourg, 3, rue de Strasbourg, Caen. 


24 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Loire. Pétan- 
que joyeuse de la Renaissance. But: développement du sport boule. 
iège social: bar tabacs de la Renaissance, commune de Chadrac. 


w 


24 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Associa- 
tion des propriétaires et des fermiers de Montigny. But: organisation 
de la chasse sur le territoire de Ja commune de Montigny. Siège 
social: mairie de Montigny. 


25 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Union 
sportive de Gensac-Loisirs. But: pratique des sports et diver- 
tissements par théâtres, bals. Siège social: cercle des Sports, Gensac- 
la-Pallu-. 


27 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Sporting-Club de 
Saint-André. But: éducation physique et pratique du football-assoria- 
lion. Siège social: café de Ja Mairie, Saint-André. 


28 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association made- 
leinoise in nelle du commerce et de l'artisanat. Bu! 
étude et défense des intérêts du commerce et de l'artisanat de !1 
ville de la Madeleine. Siège social: château Mollet, rue du Général- 
de-Gaulle, la Madeleine. 


%) juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Le Toit familial. 

But: répondre à la crise du logement en aidant les familles dans 

leur projet de construction. Siège social: 1%, place Sébastopol, Lille. 
- 





MODIFICATIONS 


7 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Le Tennis 
dë Rainette-les-Bains change son titre qui devient Tennis-Club de 
Flers, et transfère son siège social de chez Me Lambert, rue de la 
Boule, à la mairie de Flers. 





Parss — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 








